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Sommaire

Le présent rapport vise à fournir des estimations relati-
ves à la production clandestine de drogues de synthèse 
en sol québécois. Il trouve appui sur un chantier de 
recherche basé sur une triangulation d’une variété de 
données policières et judiciaires révélatrices de plus 
d’une décennie d’enquêtes sur la production clandes-
tine de drogues de synthèse au Québec. À cet objectif 
principal se greffent les objectifs spécifiques suivants :

■■ Proposer une voie de remplacement, au chapitre 
des données policières, à celle habituellement 
exploitée par les chercheurs qui se trouvent à l’exté
rieur du milieu policier et qui s’investissent dans 
des travaux visant l’estimation de la taille d’une 
population hors-la-loi au moyen d’un estimateur 
de la famille des modèles capture-recapture ;

■■ Décrire la réalité québécoise des laboratoires clan-
destins de drogues de synthèse en dégageant le plus 
précisément possible les caractéristiques de ces ins-
tallations susceptibles d’intervenir sur la capacité 
de production et les particularités de ceux qui les 
exploitent ;

■■ Tester une procédure de détermination de la capa-
cité de production des laboratoires clandestins 
détectés, qui intègre des variables dynamiques et 
qui tienne compte des divergences observées entre 
les types de drogues de synthèse (substances de 
type amphétaminique [STA] comparées aux subs-
tances du groupe ecstasy) ;

■■ Proposer des estimations de la capacité de pro-
duction québécoise de drogues de synthèse, basées 
sur différents scénarios introduisant des variations 
sur le nombre de laboratoires en activité au cours 
d’une année.

Le caractère innovateur de la méthode d’estimation 
proposée dans ce rapport réside dans le fait que 
l’accent est mis sur la performance des installations 
dédiées à la synthèse des substances actives dans une 
perspective dynamique. Notre proposition se veut 
effectivement dynamique compte tenu de ce qu’elle 
repose sur des équations qui prennent en compte : 
la performance de l’instrumentation à la disposition 
des chimistes, le temps de préparation selon le type 
de procédé de synthèse préconisé, les habitudes des 

exploitants concernant les cycles de production et la 
durée de vie moyenne des installations avant qu’elles 
ne soient neutralisées par la police.

De plus, nous proposons également des estimations 
sur les aspects suivants, à savoir :

■■ Le nombre total d’individus s’investissant au 
Québec dans une fonction directement reliée à 
cette production ;

■■ La capacité de production neutralisée par les forces 
policières québécoises sur une période de 11 ans ;

■■ Le nombre de laboratoires clandestins potentiel
lement en activité sur le territoire québécois dis-
criminé selon la catégorie d’installation (labora-
toire intermédiaire contre superlaboratoire) et le 
type de substance produite (STA ou substance du 
groupe ecstasy) ;

■■ La quantité de drogues de synthèse que les pro-
ducteurs clandestins québécois sont susceptibles 
de produire annuellement ;

■■ La quantité de drogues de synthèse excédentaire à 
la demande québécoise et ainsi disponible pour 
l’approvisionnement des autres marchés cana-
diens ou à des fins d’exportation à l’étranger.

Que retenir des cas de démantèlement ?
À la lumières de nos données tirées de 38 dossiers 
opérationnels provenant de l’ensemble des services 
policiers ayant juridiction au Québec, aucune tendance 
ne se dégage à travers le temps en ce qui concerne : 
le nombre d’enquêtes, le nombre de lieux détectés, le 
type de lieux, ni même en ce qui a trait au nombre de 
laboratoires classifiés en deux catégories (intermédiai-
res et à grande capacité) selon leur performance et leur 
productivité.

Au total, les enquêtes comprises dans la période de 2000 
à 2010 ont permis la détection de 46 lieux distincts, soit 
10 lieux servant uniquement à l’entreposage de précur-
seurs contrôlés ou autres produits chimiques, 10 lieux 
destinés uniquement à la confection de comprimés, 
3 lieux utilisés pour l’extraction d’éphédrine et enfin, 
23 lieux abritant l’équipement et l’instrumentation 
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nécessaires à la synthèse des substances actives. Ainsi, 
au Québec, pendant une décennie, ce sont 23 labora-
toires qui ont été neutralisés, dont 21 étaient opération-
nels au moment de l’intervention policière.

Parmi les laboratoires opérationnels, 10 se situent dans 
la catégorie des superlaboratoires et autant (10) dans 
celle des installations intermédiaires. Contrairement 
aux États-Unis, ou ailleurs au Canada, un seul labora-
toire de faible performance, communément désigné 
sous les appellations populaires Kitchen lab (ou Mom 
and Pop lab, ou Small toxic lab) a été recensé. À cet 
égard, nous soumettons deux hypothèses susceptibles 
d’expliquer ce trait distinctif du Québec. D’une part, le 
type de mise en marché préconisé par les producteurs 
de STA dès le début des années 2000, à savoir l’écou-
lement de ces substances sous forme de comprimés, 
diverge considérablement de ce que l’on observe aux 
États‑Unis où la prévalence d’usage de méthamphé-
tamine sous forme cristalline s’avère importante. Au 
Québec, les saisies réalisées dans différentes circons-
tances, conjuguées aux observations faites sur les lieux 
dédiés à la synthèse de STA et aux opérations préalables 
à la mise en marché de ces substances, confirment la 
tendance des producteurs à imposer aux consom-
mateurs un usage sous forme de comprimés. Ainsi, 
les habitudes de consommation développées par les 
usagers québécois n’incitent possiblement pas ces der-
niers à tenter de subvenir à leurs propres besoins en se 
lançant dans une série d’opérations qui nécessitent des 
connaissances dépassant la simple synthétisation de 
méthamphétamine. D’autre part, la très grande accessi-
bilité du produit au Québec, jointe au faible prix sur le 
marché noir, peut certainement figurer parmi les autres 
éléments susceptibles d’expliquer pourquoi la province 
se démarque encore à ce chapitre.

Quant aux 20 laboratoires opérationnels (excluant le 
Kitchen lab), il convient de souligner la présence d’une 
distribution quasi uniforme dans le temps, selon la 
catégorie et le type de drogues produites. Autant de 
superlaboratoires ont été détectés dans la première 
moitié de la période à l’étude que dans la seconde. Il 
en est de même pour les laboratoires de catégorie inter-
médiaire. La seule forme de tendance, s’il en est une, 
concerne l’hybridité de la production, et conséquem-
ment des installations, observée de façon plus mani-
feste dans la seconde moitié de la décennie étudiée. 
En d’autres termes, cela signifie que les exploitants de 

laboratoires clandestins maximisent leurs installations 
de manière à produire aussi bien des substances de 
type amphétaminique que d’autres appartenant au 
groupe ecstasy. Il importe de souligner que les équipe-
ments nécessaires aux opérations de synthétisation de 
ces deux catégories de substances ne sont pas absolu-
ment identiques.

Les producteurs poursuivis devant 
les tribunaux… et la taille estimée 
de cette population
En ce qui concerne plus spécifiquement les individus 
exploitant ces lieux clandestins qui ont été détectés, 
notons, d’entrée de jeu, qu’au cours de la période étu-
diée, 71 d’entre eux ont été traduits devant les tribunaux 
pour leur implication dans l’une ou l’autre des phases 
préalables à la mise en marché de drogues de synthèse 
au Québec. Ainsi, les tribunaux saisis de ces affaires ont 
prononcé 49 condamnations pour trafic. Ce sont sur-
tout les individus agissant en périphérie des opérations 
de synthèse, notamment les personnes responsables de 
la confection de comprimés dans un lieu autre que celui 
abritant le laboratoire clandestin, qui ont été condam-
nées en vertu de ce chef d’accusation. Au cours de la 
même période, les tribunaux québécois ont prononcé 
34 verdicts de culpabilité pour production de drogues 
de synthèse. À noter que durant plus d’une décennie, 
aucun individu n’a été accusé à plus d’une reprise pour 
son implication dans une activité de production de 
drogues de synthèse, et ce, même lorsque nous avons 
fait preuve de flexibilité à l’égard de la définition de 
ce que constitue la fonction de producteur, c’est-à-dire 
que nous ne nous sommes pas limités aux chimistes et 
autres assistants travaillant directement sur le lieu dédié 
aux opérations de synthèse.

Devant cette réalité, et aux fins de l’estimation de la 
taille de la population québécoise d’individus s’inves-
tissant dans la production de STA ou de substances 
du groupe ecstasy, nous avons été dans l’obligation de 
considérer tous les sujets pour lesquels il s’est avéré 
possible de déterminer une implication concrètement 
liée à l’opérationnalisation des laboratoires clandestins 
(chimistes, fournisseurs de précurseurs, opérateurs de 
presses à comprimés, financiers, courriers, administra-
teurs de la production) à partir des éléments recueillis 
dans les dossiers d’enquêtes policières. De plus, aux 
fins de l’utilisation de l’estimateur de la famille des 
modèles capture-recapture, ont été ajoutées aux 
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données des 38 dossiers d’enquêtes constituant le cor-
pus de base de la présente recherche, celles relatives à 
7 dossiers d’enquêtes supplémentaires qui ont trait à 
des cas de démantèlement survenus entre 2010 et 2012. 
Selon trois périodes d’échantillonnage de cinq années 
s’imbriquant à intervalle croissant d’une année : 2006-
2010 ; 2007-2011 ; 2008-2012 que nous avons définies 
pour appliquer l’estimateur de Zelterman (1988), 
nous estimons que le nombre d’individus impliqués 
au Québec, de près ou de loin, dans la production 
des substances synthétiques à l’étude oscille entre 
770 au minimum (2006-2010) et 1 288 au maximum 
(2008-2012).

Par comparaison à des populations s’investissant dans 
la production clandestine d’une autre substance en sol 
québécois, il est permis d’affirmer que le nombre de 
sujets qui rempliraient une fonction quelconque dans 
la production de STA et de substances du groupe ecstasy 
demeure plutôt restreint. Nous ne disposions pas des 
données nécessaires pour tenter de circonscrire préci-
sément le nombre d’individus disposant des connais-
sances, de l’expérience et des habiletés pour exploiter 
les installations clandestines dédiées aux opérations de 
synthèse de l’une ou l’autre de ces substances. De fait, 
en prenant en considération les sujets remplissant la 
fonction de chimiste ayant été repérés à de multiples 
reprises lors des enquêtes policières réalisées entre 
2000 et 2012, ce sont au plus une trentaine de sujets 
dont il est question. Parmi cette population, un nom-
bre non négligeable réapparaît dans deux, voire trois 
enquêtes analysées. Ces constats viennent appuyer 
notre hypothèse voulant que le bassin de chimistes 
clandestins demeure très limité au Québec.

Les quantités neutralisées à la source 
par la police sur une décennie
Par un exercice de standardisation et de conversion de 
toutes les substances saisies sur les lieux des laboratoires 
et autres endroits afférents (entrepôts, lieux de pressage 
et d’encapsulage, lieux d’extraction de précurseurs), 
nous estimons que sur une décennie, les forces poli-
cières québécoises ont neutralisé à la source 713 kg de 
STA et 199 kg de substances du groupe ecstasy au total.

L’analyse des compilations annuelles ne nous a pas 
permis de faire ressortir une quelconque forme de 
tendance tangible en prenant la série chronologique 
dans sa globalité. En effet, aucune tendance ni dans 

le nombre de dossiers ni au chapitre des capacités 
annuelles ne se manifeste clairement. Par contre, 
en scindant la période totale en deux sous-périodes 
équivalentes de 5 ans (2000-2004 / 2006-2010) nous 
en sommes venus au constat suivant : la capacité de 
production réelle neutralisée par les policiers au cours 
des dernières années représente le double de celle du 
début des années 2000.

Ainsi, pour un même nombre de dossiers, les policiers 
ont, au cours de la seconde période (2006-2010), neu-
tralisé une production de 432 kg comparativement 
à 184 kg pour la première période. Ce constat nous 
amène à suggérer que les réseaux d’exploitants de labo-
ratoires clandestins semblent avoir accru leur capacité 
de production en plus de tendre vers une hybridité de 
la production, et ce, en dépit des mesures de contrôle 
législatives entrées en vigueur pour limiter l’accès aux 
précurseurs durant cette période.

Plusieurs éléments nous ont incités à envisager ces 
quantités comme étant des sous-estimations des capa-
cités de production réellement neutralisées, et ce, pour 
plusieurs raisons. L’une d’elles concerne le fait qu’un 
certain nombre de dossiers ont permis uniquement 
la détection de lieux soit en aval (entrepôts), soit en 
amont (lieux de pressage) des laboratoires en activité, 
qui eux sont demeurés introuvables. Mais la principale 
raison réside dans le fait que ce portrait des quantités 
saisies à la source se veut une image purement statique.

Une estimation dynamique des quantités 
produites par les installations détectées 
par la police
Pour tenter d’estimer les quantités de drogues que les 
producteurs détectés par la police ont été en mesure 
de synthétiser, il convient d’inclure des variables dyna-
miques telles que la période d’activité des laboratoires 
qui précède le jour du démantèlement et aussi, mais 
surtout, de considérer les variables associées au rende-
ment des installations détectées et aux habitudes de 
production de leurs exploitants.

Dans cette perspective, nous avons distingué deux 
catégories de laboratoires selon plusieurs critères : 
leurs capacités de production respectives en fonction 
du rendement des équipements, du type de procé-
dés de synthèse préconisés, du nombre moyen de 
cycles de production par mois, selon les détails des 
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enquêtes analysées. En d’autres mots, nous nous som-
mes employés à reproduire le fonctionnement des 
laboratoires en tenant compte des procédés de synthé-
tisation des chimistes clandestins, de l’équipement, du 
temps nécessaire aux différentes étapes selon le type de 
produit et les techniques employées. Aussi, nous avons 
intégré à une proposition de formule d’estimation de 
la capacité de production, dans une perspective dyna-
mique, des valeurs représentatives de la durée de vie 
moyenne de ces deux types de laboratoires avant qu’ils 
ne soient détectés et neutralisés, dans la mesure où cette 
variable demeure précieuse pour apprécier avec justesse 
les quantités de drogues écoulées sur le marché par ces 
installations avant leur démantèlement par la police.

En bref, les valeurs établies à la suite de cet exercice 
sont les suivantes. Un laboratoire clandestin inter-
médiaire au Québec produit en moyenne 1,25 kg de 
STA et 2 kg de substances du groupe ecstasy par cycle. 
Les inférences quant aux habitudes de production des 
chimistes exploitant cette catégorie de laboratoire sug-
gèrent la vraisemblance d’un cycle par semaine, ce qui 
est l’équivalent de quatre lots sur une base mensuelle. 
La prudence, fort possiblement démesurée dans les cir-
constances, nous a invités à emprunter l’avenue de deux 
lots pour les estimations proposées. Pour ce qui est de 
la période d’activité avant détection, les observations 
contenues au sein des dossiers ont permis d’établir à 
7,5 mois le temps pendant lequel les chimistes clan-
destins ont pu exploiter leurs montages à rendement 
moyen avant d’être débusqués. À titre l’illustration, les 
10 laboratoires opérationnels de niveau intermédiaire 
détectés par la police entre 2000 et 2010 auraient 
produit 502,5 kg de drogues de synthèse (262,5 kg 
STA / 240 kg ecstasy) avant d’être démantelés.

Pour ce qui est des laboratoires à haut rendement, 
à partir des caractéristiques des équipements décou-
verts au sein de ces superlaboratoires, nous estimons 
que leurs exploitants étaient en mesure d’effectuer 
un seul cycle, voire deux cycles tout au plus, sur une 
base mensuelle. La consolation réside dans les quan-
tités produites par cycle. Effectivement, la quantité 
médiane a été établie à 10 kg par cycle pour le groupe 
ecstasy, alors que pour les STA, elle s’élève à 7 kg. La 
période d’activité avant détection, pour cette catégorie 

d’installations, selon les observations contenues dans 
les dossiers, a résulté en une moyenne de 19,5 mois. 
Nous avons estimé que les superlaboratoires déman-
telés au Québec au cours de la période à l’étude 
auraient produit 1 560 kg de substances du groupe 
ecstasy et 4 095 kg de STA au total.

La somme des productions estimées se rattachant 
aux 20 laboratoires détectés (intermédiaires et super-
laboratoires) équivaut à 1 800 kg pour l’ecstasy et à 
4 360,5 kg pour les STA, ce qui donne un total global 
de 6 160,5 kg de drogues de synthèse sur une période 
de 11 ans. Ces quantités contrastent drastiquement avec 
les chiffres présentés plus haut, lesquels correspondent 
à une estimation dite statique, basée strictement sur la 
somme des quantités saisies, ou en mesure d’être pro-
duite selon les quantités de précurseurs en possession 
des exploitants au moment du démantèlement. Encore, 
faut-il comprendre qu’il s’agit là essentiellement d’esti-
mations basées sur le nombre de laboratoires détectés, 
c’est-à-dire connus.

Laboratoires en activité et envergure de la 
capacité de production intérieure au Québec
L’estimation du nombre de laboratoires clandestins 
en activité fait intervenir la notion d’efficacité de la 
police québécoise à détecter ce type d’installations. En 
fait, il est question d’un taux de saisie. L’absence de 
référence en cette matière pour les drogues de synthèse 
au Québec nous a contraints à exploiter un compromis 
valable de notre point de vue, à savoir les taux de saisie 
proposés par une étude s’étant attardée au phénomène 
de la production de marijuana au Québec. En prenant 
en considération un ensemble d’éléments qui compli-
quent le travail policier eu égard aux drogues de syn-
thèse comparativement à la culture de marijuana, nous 
avons choisi différents taux de saisie pour proposer 
divers scénarios, soit 1,6 %, 4,6 % ou 11 %. Selon ces 
différents taux, la population de laboratoires clandes-
tins en activité au Québec oscillerait entre un plafond 
maximum de 156 et un seuil minimal de 24 laboratoi-
res. Par contre, et considérant qu’il serait étonnant que 
les services policiers québécois aient autant de facilité 
à détecter des laboratoires clandestins que toutes les 
formes confondues de lieux de culture de marijuana, 
le scénario de 56 laboratoires nous semble le plus 
vraisemblable.
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Estimation de la production annuelle totale de drogues de synthèse au Québec fondée sur différents 
scénarios de population de laboratoires en activité

Nombre implicite de 
laboratoires en activité 
(toutes catégories confondues)

Capacité estimée 
d’ecstasy (kg)

Capacité estimée
de STA (kg)

Capacité totale 
estimée de drogues 

de synthèse produites 
annuellement (kg)

Estimation reposant 
sur les valeurs médianes 
de rendement et la 
durée de vie en mois 
des laboratoires *

156 6 030 17 363 29 423

56 2 160 6 310 8 470

24 930 2 632 3 562

* �Le rendement médian relatif à chacune des catégories de laboratoire selon le type de substance a été employé de 
même que le nombre médian de lots sur une base mensuelle. Le cycle de vie des superlaboratoires a, quant à lui, 
été ramené à une durée de 12 mois.

En appliquant les nouvelles connaissances dégagées 
par la présente recherche sur le fonctionnement des 
laboratoires clandestins au Québec, plus précisément 
au chapitre de leur rendement respectif, de leur pro-
ductivité et de leur longévité, des estimations, telles 
que celles présentées dans le tableau ci-dessus, ont été 
calculées selon le scénario le plus conservateur (sur le 
plan des capacités par cycle et du nombre de cycles). 
Ainsi, selon l’hypothèse voulant que 56 laboratoires 
clandestins soient en activité, la capacité de production 
totale annuelle au Québec serait de l’ordre de 8 470 kg 
(6 310 kg de STA et 2 160 kg d’ecstasy). 

À la lumière de nos résultats, les propos accusateurs por-
tés envers le Canada, et par extension, envers le Québec, 
ne sont pas aussi dénués de fondement que certains 
le soutiennent sans réserve. Selon des estimations de 
2009, il se consommerait au Québec, annuellement, 
l’équivalent de 75,5 kg de STA et de 321 kg d’ecstasy.

En somme, quels que soient l’exactitude de nos estima-
tions et le choix des différents scénarios que nous pro-
posons, un fait demeure : il semble exister au Québec 
un déséquilibre entre l’offre et la demande pour les 
deux types de substances auxquelles nous nous som-
mes intéressés dans la présente recherche. Reste à savoir 
quelle incidence ce déséquilibre aura sur la croissance 
de la prévalence de la consommation de ces drogues 
chez les Québécois.



Démantèlement par la Sûreté, en 2010, d’un laboratoire clandestin de méthamphétamine. Sur la photo, un réacteur de grande 
taille utilisé pour la synthèse de cette drogue.
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1.	 Introduction

1.	 Par drogues de synthèse, nous référons dans le présent rapport, à deux groupes de substances illicites, à savoir, d’un côté, 
l’ecstasy (MDA et MDMA) et, de l’autre, les substances de type amphétaminique (STA) qui englobent notamment la 
méthamphétamine et l’amphétamine.

En août 2009, le gouvernement fédéral, par la voie de 
ses ministres de la Justice et de la Sécurité publique, 
annonçait publiquement ses intentions de déclencher 
une initiative policière nationale visant non seulement 
à enrayer la production d’ecstasy et de méthamphé-
tamine, mais aussi à faire en sorte que le Canada ne 
soit plus considéré comme une plaque tournante du 
trafic de ces substances à l’échelle mondiale. Ces visées 
gouvernementales faisaient référence directement 
au mécontentement de la communauté internatio-
nale quant aux présumées activités transfrontalières 
des acteurs canadiens du crime organisé en matière 
d’exportation de drogues de synthèse 1.

En effet, cette annonce se voulait une réponse adressée 
au directeur administratif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC), Antonio Maria 
Costa, qui, à l’occasion d’une conférence tenue un mois 
plus tôt à Washington, sommait le Canada de prendre les 
mesures nécessaires relativement aux constats soulevés 
dans la version 2009 du Rapport mondial sur les drogues, à 
savoir que le Canada agirait comme le principal fournis-
seur d’ecstasy en Amérique du Nord et serait un joueur 
d’importance en matière de trafic de méthamphétamine.

En soi, cette situation est venue mettre à l’avant-plan les 
difficultés et les problématiques entourant la formula-
tion d’estimations relatives à la taille des marchés de 
drogues illicites et aussi, les usages parfois inadéquats 
qui en sont faits. En ce qui concerne plus particulière-
ment ce dernier point, des chercheurs s’étant intéressés 
à l’usage de chiffres formulés à titre d’estimations des 
marchés illicites des drogues s’accordent effectivement 
pour déplorer l’absence d’approche critique de la part 
des utilisateurs de ces indications (Thoumi, 2005 ; 
Reuter et Greenfield, 2001). Pour Reuter et Greenfield 
(2001), les estimations officielles avancées par le pro-
gramme de contrôle des drogues des Nations Unies 
représentent trop souvent des bases de référence réguliè-
rement citées par les instances gouvernementales et les 
médias, sans que leur justesse soit nécessairement mise 
au défi. Or, les méthodes d’estimation préconisées par 

l’ONUDC ne peuvent être considérées comme exemptes 
de biais méthodologiques (Reuter et Greenfield, 2001). 
Thoumi (2005) poursuit dans la même veine en spé-
cifiant que les estimations inhérentes aux marchés des 
drogues illicites servent la cause de nombreux usagers 
de ces données, parmi lesquels figurent les politiciens 
soucieux de justifier leurs orientations. La négligence 
ne se situe pas tant dans l’usage des estimations en soi, 
mais davantage dans l’absence d’examen des limites et 
des biais potentiels introduits par les choix méthodo-
logiques des études les ayant générées.

Le classement du Canada attribué par l’ONUDC à 
l’échelle des producteurs mondiaux d’ecstasy et de 
stimulants de type amphétaminique (STA) a per-
mis d’éclairer les instances gouvernementales sur la 
nécessité de combler une carence en matière d’estima-
tions fiables, proprement canadiennes, sur lesquelles 
s’appuyer pour évaluer la justesse de celles formulées 
par l’agence internationale. C’est dans ce contexte qu’en 
2012, à la demande du ministère de la Sécurité publique 
du Canada, Bouchard et ses collègues ont soumis les 
premières tentatives d’estimation concernant la taille de 
ce marché. Or, malgré une approche à plusieurs métho-
des, le degré d’incertitude de certaines estimations four-
nies demeure élevé, de l’aveu même des auteurs. Les 
connaissances lacunaires en regard de plusieurs aspects 
de ce marché en émergence ont d’ailleurs obligé ces 
chercheurs à manipuler plusieurs inconnues dans la 
formulation d’estimations concernant la capacité de 
production canadienne des laboratoires clandestins 
d’ecstasy et de STA. Combien d’individus sont néces-
saires pour exploiter ce type d’installations ? Comment 
évaluer le rythme de production d’un laboratoire clan-
destin ? Voilà au moins deux exemples d’inconnues 
soulevées par Bouchard et ses collègues (2012) à l’égard 
de la production de stupéfiants synthétiques. À ces 
exemples, nous ajouterions deux éléments à connaître 
lorsque l’intérêt s’arrête sur la notion de la capacité de 
production, voire trois, lorsque de surcroît, on s’inté-
resse à la fabrication d’un bien illicite. Quel est le ren-
dement des appareils de production ? Y a-t-il rupture 
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2.	 À cet effet, nous partageons l’optique du Home Office, cet important organe public de recherche du Royaume-Uni reconnu 
mondialement, dont le mandat consiste à fournir des éléments de connaissance permettant d’améliorer les décisions politiques 
du ministère et du gouvernement sur des aspects de la sécurité publique parmi lesquels figurent les activités policières. Le Home 
Office soutient en effet que la proposition d’estimations robustes quant à la taille d’un marché de drogues illicites s’avère à la 
fois un important indicateur de l’ampleur des problèmes de drogue et un élément à la base du succès des stratégies antidrogues.

des stocks touchant les matières premières (précurseurs 
et autres produits chimiques essentiels) ? Et enfin, pen-
dant combien de temps ce lieu de production peut-il 
demeurer en activité avant d’être détecté par les agences 
d’application de la loi ?

Conscient que connaître la taille d’un marché de dro-
gues illicites ne fait qu’augmenter la pertinence des 
orientations que déterminent les décideurs 2 eu égard 
aux stratégies imposées aux agences d’application de la 
loi, il est apparu pertinent, voire pressant, de fournir un 
éclairage sur cette question pour le Québec. En raison de 
l’intérêt et des préoccupations grandissantes que susci-
tent l’ecstasy et les STA au Québec, nous avons entrepris 
de traiter distinctement la question de l’estimation de la 
capacité de production québécoise et les autres aspects 
visés par un chantier de recherche plus extensif, mené 
par la Sûreté du Québec, relativement aux laboratoires 
clandestins détectés au Québec sur plus d’une décennie.

D’un côté, la connaissance extraite de cette recherche 
quant à la capacité de production se devait d’être 
mise rapidement à la disposition de la communauté 
scientifique s’intéressant à cette question. De l’autre, 
et compte tenu de l’importance des premières esti-
mations sur le plan des décisions gouvernementales 
et policières, il devenait impératif de fournir des élé-
ments de connaissance complémentaires sur la réalité 
québécoise, de manière à soutenir les réflexions sur 
une problématique ayant une portée non négligeable, 
notamment sur la santé publique, et plus particulière-
ment sur la jeunesse québécoise.

À partir d’une analyse documentaire portant sur 
l’ensemble des dossiers d’enquêtes policières relatifs 
au démantèlement d’installations clandestines de pro-
duction d’ecstasy et de STA au Québec pendant une 
décennie (2000-2010), la présente étude vise à dégager 
des résultats susceptibles d’enrichir les connaissances 
sur la taille de la population québécoise s’investissant 
dans la production de ce type de substances illicites et 
sur l’ampleur de la capacité de production que détient 
cette dernière. Le rapport met également l’accent sur la 
revue des connaissances actuelles cumulées sur le plan 

de la production clandestine à l’échelle nationale et 
internationale, de manière à mieux circonscrire la posi-
tion et les particularités du marché québécois, ainsi 
que les habitudes de production clandestine courantes. 
Une revue approfondie de la littérature scientifique, 
policière de même que clandestine, sur la production 
de drogues de synthèse a permis de décortiquer de 
nombreux éléments déterminants, mais pourtant fré-
quemment ignorés dans les estimations formulées tant 
par les autorités que par la communauté scientifique.

La structure du présent rapport est la suivante. À la 
suite d’une brève, mais nécessaire, mise au point en 
ce qui concerne les drogues du groupe ecstasy et celles 
désignées sous l’appellation STA, nous exposerons les 
motifs ayant justifié le projet duquel celui-ci découle. 
Ensuite, nous passerons en revue les écrits scientifi-
ques, dont la très grande majorité se réfèrent à la réalité 
américaine, afin d’en extraire l’information qui traite 
des particularités de la production des drogues de syn-
thèse. Ces aspects doivent être pris en considération en 
raison de leurs effets potentiels sur la performance et le 
fonctionnement d’une installation clandestine. Il sera 
question, d’une part, des options à la disposition des 
chimistes clandestins pour synthétiser l’une ou l’autre 
de ces drogues et, d’autre part, des répercussions de 
chacune d’elles en ce qui a trait au temps de prépara-
tion, à la complexité des procédés de synthèse et au 
rendement. En continuité, la seconde partie de cette 
revue des écrits vise à fournir un éclairage sur deux 
réalités bien distinctes, c’est-à-dire les laboratoires de 
fortune, disposant d’une faible capacité de production, 
par opposition aux installations à très haut rendement, 
exploitées principalement par le crime organisé.

En troisième lieu, tout juste avant de préciser nos objec-
tifs, il sera question des quelques écrits scientifiques 
s’étant attardés à l’état de la production canadienne 
de drogues de synthèse. Compte tenu de la méthode 
plutôt atypique employée pour rassembler le matériel 
documentaire à la base de ce projet, de même que de la 
variété de sources de données ayant été mises à profit, 
les aspects méthodologiques se devaient d’être traités 
avec nuance et précision.
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La quatrième section sera dédiée à la présentation des 
résultats et est divisée comme suit. L’attention sera 
d’abord tournée vers la taille potentielle de la popula-
tion québécoise de producteurs de drogues de synthèse. 
Plus précisément, nous opérerons d’abord une com-
paraison dégageant d’importantes divergences entre le 
portrait des résultats des enquêtes analysées avec celui 
découlant des données tirées du Module de l’information 
policière (MIP). Nous exposerons ensuite la démarche 
empruntée pour proposer une tentative d’estimation 
de la population québécoise de producteurs de dro-
gues de synthèse par l’entremise des méthodes capture-
recapture, en exploitant plus précisément l’estimateur 
tronqué de Poisson, suggéré par Zelterman. La taille 
vraisemblablement restreinte de la population, a 
commandé le recours aux observations générées par 
les enquêtes analysées plutôt qu’à l’utilisation des don-
nées ayant trait aux arrestations, soit le choix commun 
de ceux qui exploitent ces méthodes pour déterminer 
la taille de populations cachées comme celle des hors-
la-loi. Les estimations en question convergent dans le 
même sens que ce qui ressort de l’examen d’un corpus 
documentaire traduisant plus d’une décennie d’enquê-
tes policières sur le sujet : la production de drogues de 
synthèse, toutes fonctions confondues, fait intervenir 
un bassin limité d’individus, comparativement, par 
exemple, à la production québécoise de marijuana.

Une tentative d’estimation de la capacité approxima-
tive de production des laboratoires québécois occupe 
le reste de ce rapport. On y présente en premier lieu 
une méthode nous ayant permis de capter plus unifor-
mément, et surtout plus fidèlement, l’image statistique 
traduisant la capacité de production neutralisée par 
les services policiers au moment du démantèlement. 
En fait, il sera question d’un procédé de conversion 
de l’ensemble des divers ingrédients à la disposition 
des producteurs, qu’il s’agisse des précurseurs se trou-
vant dans un entrepôt indépendant ou bien du lieu 
où s’opère l’étape finale de la confection des compri-
més. D’ailleurs, force est de constater que l’attention 
de la police et des médias est souvent portée sur ces 
lieux dédiés au pressage de comprimés lorsque vient 
le moment de dépeindre l’ampleur des activités d’indi
vidus neutralisés. Cet équipement n’ayant pas été 
expressément fabriqué pour l’usage illicite dont il fait 
l’objet génère de fausses impressions sur l’envergure 
de la production du ou des laboratoires auxquels il 
est relié. Ceci étant, loin de nous l’idée de minimiser 

l’importance de la capacité de production des instal-
lations dédiées à la synthèse des substances actives. Il 
s’avère souhaitable de recentrer l’attention sur un autre 
type d’appareillage, celui qui, à la lumière des habitudes 
adoptées par les autorités et le milieu de la recherche, 
tant aux États-Unis qu’au Mexique, se veut beaucoup 
plus pertinent en regard de l’objectif poursuivi, à savoir 
déterminer la quantité brute de substance active que 
le criminel est en mesure de produire dans un temps 
déterminé. Pour ce, il importe de conjuguer des élé-
ments de connaissance portant, d’une part, sur une 
variété de procédés chimiques connus pour être privi-
légiés par les chimistes du marché noir et, d’autre part, 
sur des normes de rendement relatives à une panoplie 
d’instruments dédiés à l’industrie de la chimie et aussi, 
à des répliques expressément conçues à des fins illicites 
par des individus dotés d’expériences et de connaissan-
ces particulièrement pointues. De là, la nécessité de se 
tourner vers une littérature clandestine écrite par et 
pour des connaisseurs manœuvrant dans l’illégalité.

Nous arrivons donc à la seconde section de cette der-
nière partie du rapport, laquelle repose sur un exercice 
de reconstitution d’un échantillon de laboratoires 
démantelés. Il s’agissait d’établir des références sur le 
rendement de ces installations, lesquelles ont été inté-
grées à une proposition d’équation visant à formuler 
des projections, ou, en d’autres termes, à calculer la 
capacité de production de ces installations dans une 
perspective dynamique. Ces références ont été assorties 
de constats ressortant quant aux habitudes de produc-
tion inhérentes aux exploitants de deux catégories 
d’installations, de même qu’à la période de sursis dont 
ils disposent avant d’être neutralisés.

La question centrale à la base de notre démonstration 
étant de savoir à combien peut s’élever la production 
québécoise de STA et d’ecstasy, la toute dernière section 
est consacrée à la présentation de scénarios ayant trait 
au nombre de laboratoires potentiellement en acti-
vité. Ce nombre est établi en fonction de différents 
taux de détection hypothétiques, parce qu’empruntés 
notamment aux connaissances inhérentes à la culture 
de marijuana. Quels que soient les scénarios, les esti-
mations leur étant associées suggèrent un déséquilibre 
entre l’offre et la demande qui sous-tend l’hypothèse 
d’un important excédent disponible pour les marchés 
extérieurs et donc l’exportation clandestine de substan-
ces produites dans la province.



Comprimés de méthamphétamine saisis par la Sûreté en 2011 ainsi que la presse ayant servie à leur confection.
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2.	 Drogues de synthèse : de quoi s’agit-il ?

Cette section se veut introductive. À partir de la littérature 
existante, elle dresse un portrait succinct de notre objet 
d’étude, à savoir la production de drogues de synthèse, 
et elle permettra au lecteur de se familiariser avec les ter-
minologies et les réalités composant cette activité. Nous 
nous attarderons également à présenter l’importance 
des disparités régionales existant à l’échelle de l’Améri-
que du Nord en matière de production clandestine, de 
manière à éclairer le lecteur sur les biais potentiels à la 
réalisation d’estimations de la capacité de production à 
l’échelle d’un vaste marché, tel celui d’un pays.

2.1	 Pourquoi s’intéresser à la production 
de drogues de synthèse ?

Il existe deux voies qui peuvent permettre de générer 
des connaissances susceptibles de lever le voile sur 
des pans encore méconnus de ce milieu clandestin. 
D’un côté, il y a celle que privilégient habituellement 
les chercheurs du milieu universitaire, qui consiste à 
recourir à des techniques de collecte de données auprès 
d’individus actifs dans ce milieu. De l’autre, plus rare-
ment accessibles à ces chercheurs, figurent une masse 
de données n’ayant pas été colligées dans le milieu 
de la recherche, mais desquelles il s’avère possible 
d’extraire de l’information sur le fonctionnement du 
marché clandestin. Nous faisons plus précisément réfé-
rence ici aux éléments d’information accumulés par 
les policiers dans le cadre de leurs enquêtes. L’une et 
l’autre source permettent un éclairage issu de l’intérieur 
de ces milieux dans une perspective complémentaire. 
Ainsi, contribuer à combler des carences sur le plan 
des connaissances constitue la première raison pour 
laquelle il était justifié de s’intéresser à cette probléma-
tique : en utilisant des données issues d’actions policiè-
res, tels que dossiers d’enquêtes, renseignement crimi-
nel, description des laboratoires démantelés (rapport 
de démantèlement, photographies, enregistrement des 
saisies), etc. La disponibilité de ce corpus pour les cher-
cheurs issus d’agences policières permettait donc au 
départ d’accumuler de l’information complémentaire 
et utile au milieu de la recherche.

Plusieurs autres motifs militaient pour que l’on s’inté
resse à cette problématique en particulier. Figure au 
nombre de ceux-ci le regard critique, et de plus en plus 
insistant, que porte la communauté internationale sur 

le Canada, et par extension sur le Québec. Mais au‑delà 
de cette insistance, existent toute une panoplie d’indi-
cations sur la réalité québécoise qui justifiaient autant, 
sinon plus, une meilleure compréhension de ce marché 
illicite. Notamment, au chapitre de la consommation, 
le Québec s’est démarqué ces dernières années du reste 
du Canada, voire de l’Amérique du Nord. Effectivement, 
des enquêtes sur les habitudes de vie des Canadiens 
ont démontré tant la croissance de la prévalence de la 
consommation pour ces substances à travers le pays 
que la distinction du Québec par rapport au reste du 
pays. Ces enquêtes canadiennes menées au début des 
années 2000 (2002 et 2004) confirment une croissance 
de la demande pour l’ecstasy de 1,2 % sur une période 
de deux années seulement (Flight, 2007). L’absence de 
différence significative entre le taux national et les taux 
propres à chacune des provinces suggère une augmenta-
tion uniforme à l’échelle du pays. Effectivement, Adlaf, 
Bégin et Sawka (2005) ont observé, pour ce qui est des 
substances présentant un taux d’usage marginal – la 
cocaïne, le speed (amphétamine) et l’ecstasy font partie 
de ce groupe –, que les taux provinciaux pour les douze 
mois précédant le sondage et la moyenne nationale 
s’avèrent relativement semblables pour ce qui est de 
l’ecstasy. Par contre, l’usage de méthamphétamine au 
Québec se démarque déjà à cette époque, le taux d’usage 
québécois de 2,3 % étant alors significativement supé-
rieur à la moyenne nationale de 0,8 % (Adlaf, Bégin et 
Sawka, 2005).

En ce qui concerne plus particulièrement les taux de 
consommation pendant la vie des Canadiens, l’enquête 
sur les toxicomanies au Canada (ETC) établit, pour 
l’année 2004, à 6,4 % celui ayant trait à la métham-
phétamine et à 4,1 % celui se rattachant à l’ecstasy. Le 
Québec se distingue encore au chapitre du taux d’usage 
de speed comparativement à la moyenne nationale avec 
un pourcentage de 8,9 %. Il s’agit là du taux provincial le 
plus élevé au pays. En fait, au Québec, en 2004, le taux 
d’usage au cours de la vie se situe à 8,9 % dans le cas de 
la méthamphétamine et à 3,7 % dans celui de l’ecstasy.

Selon Flight (2007), le Québec se démarque sur deux 
points. D’abord, au chapitre des habitudes de consom-
mation des jeunes de 24 ans et moins. Des enquêtes 
québécoises sont venues confirmer cette affirmation 
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concernant une modification relativement rapide des 
habitudes de consommation des drogues de synthèse 
chez les jeunes. Sur la base des données d’une enquête 
menée auprès des élèves québécois du secondaire 
(ETADJES), Perron et Loiselle (2003) indiquaient ne pas 
avoir été en mesure de détecter de changement entre 
2000 et 2002 en ce qui a trait à la prévalence de consom-
mation de drogues (toutes drogues confondues). Par 
contre, les données recueillies en 2006 issues de cette 
même enquête (ETADJES) ont conduit Cardin et Dubé 
(2008) à dégager l’existence d’une progression se ratta-
chant à la consommation des drogues de synthèse chez 
les élèves québécois. Plus précisément, les résultats de 
l’enquête menée en 2006 montraient, d’une part, que 
9 % de tous les élèves québécois du secondaire avaient 
consommé des amphétamines en 2006 et, d’autre part, 
que cette proportion s’élevait à 14 % lorsque les élèves 
ciblés étaient ceux des 3e, 4e et 5e secondaire. 

Également, et pour tous les groupes d’âges confondus, 
le taux d’usage québécois de speed est significative-
ment supérieur à la moyenne nationale, la différence 
étant de 1,5 %. 

En relation avec ces résultats d’enquêtes scientifiques, 
plusieurs actions témoignent de la préoccupation gran-
dissante des autorités gouvernementales du Québec 
à l’égard des drogues de synthèse, situation qui font 
de celles-ci un objet d’étude d’intérêt. D’abord, dès 
le tournant du millénaire, Schneeberger et Desrosiers 
(2001) sont mandatés pour faire la lumière sur la situa-
tion des « nouvelles drogues » au Québec, faisant suite 
aux inquiétudes des instances gouvernementales. 

En 2003, le neurobiologiste Claude Rouillard s’est 
vu attribuer par le Comité permanant de lutte à la 
toxicomanie (CPLT) la responsabilité de soulever les 
répercussions physiologiques associées à l’usage de ces 
substances. Dans son rapport intitulé Ecstasy et drogues 
de synthèse : le point sur la question, celui-ci avance le 
constat suivant, à savoir que les « drogues de synthèse, 
aussi appelées nouvelles drogues, ne sont pas des subs-
tances banales. Ce sont non seulement des drogues 
psychoactives puissantes, mais en plus, leur consom-
mation peut engendrer des problèmes médicaux 
importants à court, moyen et long terme » (2003 : 11).

Quelques années plus tard, soit en 2006, le ministère 
de la Santé et des Services sociaux (MSSS) note que le 

gouvernement du Québec, préoccupé notamment par 
les ravages occasionnés par les drogues synthétiques dans 
l’Ouest canadien, a formé un groupe de travail interminis-
tériel chargé d’élaborer un plan d’intervention relatif au 
crystal meth et autres drogues de synthèse (MSSS, 2006). 
S’intéressant à plusieurs milieux du marché, le plan cible, 
entre autres, ceux ayant trait à la production et à la dis-
tribution des drogues de synthèse. Plus concrètement, 
le groupe de travail, qui établit la nécessité « de renforcer 
la concertation de tous les intervenants concernés pour 
limiter la prolifération des sites de production », vise rien 
de moins que la réduction de l’offre par la répression du 
crime organisé (MSSS, 2006 : 14).

De plus, inquiet à la suite des constats des enquêtes 
québécoises en milieu scolaire citées précédemment, 
le MSSS a requis la réalisation d’une étude sur les 
variables pouvant expliquer pourquoi le Québec sem-
ble se distinguer des autres provinces canadiennes en 
matière de consommation de drogues de synthèse. Les 
mandataires, Fallu et collab. (2008), ont essentielle-
ment orienté leurs travaux sur la collecte de données 
ayant trait aux facteurs de risque et aux fonctions de 
l’usage d’amphétamines chez les jeunes Québécois par 
l’entremise d’une méthodologie visant à recueillir les 
perceptions et les explications des jeunes. À titre de 
recommandation, ce groupe de chercheurs indique la 
nécessité d’orienter les recherches subséquentes entou-
rant la problématique des amphétamines sur les élé-
ments susceptibles d’offrir un éclairage sur la situation 
de la consommation au Québec. En s’interrogeant sur 
les facteurs pouvant expliquer la situation de la pro-
vince, à savoir qu’il s’agit de la région de l’Amérique du 
Nord où la méthamphétamine est le plus consommée, 
les auteurs laissent planer la question de la disponibi-
lité, voire de l’accessibilité. 

Cette piste pointe vers un secteur où les éléments de 
connaissance sont particulièrement lacunaires, à savoir 
celui de l’offre en matière de drogues de synthèse. En 
2008, dans un rapport intitulé Initiatives visant les 
drogues synthétiques […], la GRC recommandait « de 
trouver des moyens de mesurer le nombre de labo-
ratoires clandestins au pays, ainsi que les substances 
chimiques, le matériel et les produits finis qui s’y trou-
vent » (GRC : 5). Confrontés à de multiples embûches 
dans leurs efforts visant à fournir diverses formes 
d’estimations relatives au marché national des dro-
gues synthétiques, Bouchard et collab. (2012) se sont 
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3.	 Le lecteur intéressé à connaître les autres objectifs poursuivis par cette recherche qui feront l’objet de publications ultérieures 
est invité à consulter l’annexe I.

plaints du manque de données et de connaissances sur 
la question de l’offre.

C’est dans ce contexte, caractérisé à la fois par des 
inquiétudes fondées sur la prévalence de la consomma-
tion de drogues de synthèse au Québec et une absence 
de connaissances tangibles sur la production de ces 
substances, que la Sûreté du Québec, par l’entremise 
de sa Direction de la recherche et du développement 
stratégique (DRDS), a pris en charge un chantier de 
recherche poursuivant sept principaux objectifs 3. Celui 
auquel se consacre le présent rapport consiste « à four-
nir un éclairage sur la capacité de production des labo-
ratoires clandestins démantelés par les forces policières 
québécoises sur une période de 10 ans (2000-2010) 
comme phase préliminaire au déploiement éventuel 
d’une méthodologie visant l’estimation de la taille de 
ce marché de drogues illicites ».

2.2	 Classification nominale : distinguer les 
substances des groupes ecstasy et STA 

La catégorie drogues de synthèse regroupe un large éven-
tail de substances psychoactives s’étant diversifié au fils 
du temps et des modes, se taillant une place auprès de 
la population consommatrice. En réaction à l’émer-
gence de ces marchés, les institutions, tant législatives 

que policières, se sont adaptées, au même titre que les 
personnes ayant choisi de s’investir dans la mise en 
marché de ces produits illicites, diversifiant progressi-
vement les types de substances rendues disponibles. 
Néanmoins, deux groupes de substances continuent à 
plus long terme d’occuper une position prédominante 
dans la production et la vente de drogues de synthèse : 
les stimulants de type amphétaminique (GA) et les subs-
tances communément associées au groupe ecstasy (GE). 

L’ONUDC n’établissait aucune distinction entre amphé-
tamine et méthamphétamine avant la parution de son 
rapport annuel sur la situation mondiale des drogues 
de 2009. L’organisme privilégiait le recours à l’appel-
lation « stimulant de type amphétamine (STA) » pour 
désigner ces deux substances, y inclus l’ecstasy. En 
2009, l’ONUDC a introduit une distinction entre ces 
deux catégories de produits, les substances du groupe 
amphétaminique, d’un côté, et celles du groupe ecstasy, 
de l’autre. Le groupe amphétaminique (GA) comprend 
la méthamphétamine, l’amphétamine de même que des 
amphétamines non spécifiques tels les produits vendus 
sous les noms suivants : Captagon, méthcathinone, féné-
tylline, méthylphénidate. Quant au groupe ecstasy (GE), 
il comprend le MDMA, le MDA et le MDEA ou MDE.

Tableau 1 : Sommaire des appellations pour les différentes substances du groupe amphétaminique 
et du groupe ecstasy

Substances de type amphétaminique (STA) Substances du groupe ecstasy

Nom IUPAC 1-phénylpropan-2-amine N-méthyl-1-phényl- 
propane-2-amine

3,4-méthylène
dioxyamphétamine

3,4-méthylène-dioxy- 
N-méthylamphétamine

Appellation 
courante Amphétamine Méthamphétamine MDA MDMA

Noms 
familiers

speed ; amphet ; peanut speed ; meth ; crank ; crystal ; 
crystal meth ; ice, glass ; tik

ecstasy ; XTC ; drogue de l’amour

Sur le plan de leur structure chimique, de leurs carac-
téristiques et de leurs effets respectifs, ces deux familles 
devaient en effet être considérées séparément, contrai-
rement à l’orientation empruntée par plusieurs auteurs 
(Cyr, Léonard et Champagne, 2002). Selon ces derniers, 
l’amphétamine constitue un stimulant du système 
nerveux central, voire une substance faisant partie des 
stimulants majeurs, selon la classification préconisée 

par le Centre de toxicomanie et de santé mentale, au 
même titre que la métamphétamine qui, en tant que 
dérivé deux fois plus puissant, s’avère plus consommé à 
l’échelle mondiale (Cyr, Léonard et Champagne, 2002) 
que l’amphétamine, considérant ses propriétés chimi-
ques et pharmacologiques. Ce sont effectivement les 
stimulants majeurs qui génèrent les effets les plus 
recherchés par les usagers. Pour ce qui est de l’ecstasy, 
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4.	 Un précurseur est une substance mère qui subit une transformation au niveau de sa structure moléculaire pour acquérir de 
nouvelles propriétés. La synthétisation d’une drogue de synthèse implique obligatoirement la transformation moléculaire 
d’un précurseur (Burgess et Chandler, 2003).

5.	 Le terme réactif désigne une substance chimique utilisée pour faciliter la réaction (transformation de la structure moléculaire) 
d’un précurseur, sans toutefois contribuer à construire sa nouvelle structure moléculaire (Burgess et Chandler, 2003).

cette drogue fait plutôt partie de la famille des hallu-
cinogènes stimulants et, à ce titre, la pharmacodépen-
dance associée à son usage présente des distinctions 
avec l’amphétamine. La structure chimique du MDMA 
s’apparente à celle de l’amphétamine pour ce qui est 
de sa propriété stimulante et à la mescaline par ses pro-
priétés hallucinogènes, bien que ces dernières soient 
relativement faibles (Léonard, Cyr et Légaré, 2002). 

En somme, dans ce rapport, en conformité avec la 
littérature, l’appellation drogues de synthèse désignera 
simultanément les deux catégories de substances illicites 
auxquelles nous nous intéressons, soit les substances de 
type amphétaminique (STA) et le groupe ecstasy (GE). 
Au moment de procéder à l’appréciation des connais-
sances, à la méthodologie et à l’analyse des données, 
tout comme à celui de communiquer les résultats, nous 
prendrons en considération l’obligation d’aborder dis-
tinctement ces deux catégories (STA par rapport au GE). 

2.3	 La production de STA et d’ecstasy : 
ce qui doit être considéré 

La synthétisation de ces substances est une activité pour 
le moins hétéroclite. Que ce soit pour la production de 
MDMA, de MDA, d’amphétamine ou de méthamphé-
tamine, la variété des voies de synthèse pouvant être 
utilisées dans la production de ces substances est pres-
que infinie. Par ailleurs, les méthodes de production 
évoluent rapidement, s’adaptant au contexte législatif 
propre à chaque région, de même qu’aux particularités 
et aux caractéristiques des marchés illicites existants 
(Dobkins et Nicosia, 2009 ; Weisheit, 2008).

Conséquemment, aborder la question de la capacité 
de production clandestine de drogues de synthèse 
mérite que l’on tienne compte d’un certain nombre 
d’éléments relatifs aux différentes méthodes de syn-
thèse : leur complexité, le temps nécessaire à l’achè-
vement d’un cycle, mais aussi et surtout, la qualité et 
la quantité de substances actives générées. Il s’agit là 
de paramètres qui doivent être pris en compte lorsque 
l’intérêt accordé à la capacité clandestine de produc-
tion de STA ou d’ecstasy s’inscrit dans la perspective 

de mieux circonscrire un indicateur relatif à la taille 
potentielle d’un marché illicite (ex. : la capacité de 
production réelle détectée par les forces policières au 
cours d’une période donnée). 

Ces conditions étant, nous nous emploierons dans les 
prochaines lignes à dégager sommairement la connais-
sance accumulée concernant les différentes méthodes 
empruntées par les exploitants de laboratoires clandes-
tins. Nous nous concentrerons sur les deux substances 
plus communément fabriquées et vendues dans le 
monde et au Québec, c’est-à-dire la méthamphétamine 
et l’ecstasy (MDA et MDMA).

2.3.1	 La synthétisation clandestine 
de la méthamphétamine 

Les différentes techniques clandestines dédiées à la 
production de la méthamphétamine font l’objet d’une 
vaste documentation. En contrepartie, les techniques 
de synthétisation des substances du groupe ecstasy sont 
beaucoup moins connues de la littérature scientifique. 
Cette situation s’explique en partie par la popularité de 
la méthamphétamine auprès des consommateurs amé-
ricains, et de l’attention particulière que les autorités 
américaines y ont accordée en retour. La méthamphéta-
mine engendre une forte dépendance chez le consom-
mateur, et se veut relativement facile à synthétiser par 
l’entremise de substances de consommation courante. 
De fait, le principal précurseur employé par les chimis-
tes amateurs, la pseudoéphédrine, peut être facilement 
extraite de comprimés en vente libre en pharmacie, tels 
les décongestionnants et les médicaments contre les 
symptômes du rhume et des allergies. Il en résulte que, 
depuis le début du XXIe siècle, de nombreuses régions 
de l’Amérique du Nord sont aux prises avec une proli-
fération inquiétante de petits laboratoires amateurs de 
crystal meth (méthamphétamine de forme cristalline).

La méthamphétamine est synthétisée à l’aide de trois 
principaux précurseurs 4 : l’éphédrine, la pseudoéphé-
drine et la phénylacétone. Au-delà de ces dénomina-
teurs communs, les méthodes de fabrication (recettes), 
sont très variées. Le nombre d’agents réactifs 5 et de 
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6.	 Le terme solvant désigne une substance utilisée lors d’une opération visant à dissoudre, isoler ou manipuler un précurseur, 
un réactif ou un produit finit (Burgess et Chandler, 2003).

solvants 6 pouvant servir à la synthèse de la substance 
est pratiquement infini. 

Toutefois, les experts s’accordent pour regrouper 
l’essentiel des variantes de procédés clandestins en trois 
catégories de méthodes plus couramment utilisées par 
les producteurs clandestins. Le tableau 2 présente suc-
cinctement ces trois catégories. Deux d’entre elles, soit 

la Birch reduction method (NAZI) et la méthode commu-
nément appelée Red Phosphorous method ou Red P (en 
référence à l’utilisation du phosphore rouge dans la 
synthèse), utilisent l’éphédrine ou la pseudoéphédrine 
comme précurseur. Dans le cas de la Leuckardt-Wallach 
reduction method, elle se démarque par l’emploi de la 
phénylacétone (communément appelée P2P). 

Tableau 2 : Sommaire des caractéristiques des trois principales catégories de méthodes de fabrication 
utilisées clandestinement dans la production de la méthamphétamine

Recettes
Temps approx. 
de préparation *

Principaux produits chimiques 
utilisés Références

Reductive amination 
ou Leuckardt-Wallach 
reduction (P2P)

72 h 1-Phényl-2-Propanone ; acide 
phénylacétique ; méthylamine ; 
N-méthylformamide ; 
acide formique

Man, Boris et Walus, 2009 ; Burgess et Chandler, 
2003 ; Fester (8e édition), 2009 ; UNODC, 2006 ;
http://www.erowid.org/archive/rhodium/chemistry/
meth.louisfreeh.html (consulté le 20 août 2012)

Red Phosphorous 
method (Red P)

12-72 h Éphédrine ou pseudoéphédrine ; 
phosphore rouge ; 
iodure d’hydrogène ; toluène

Man, Boris et Walus, 2009 ; Burgess et 
Chandler, 2003 ; Fester (8e édition), 2009 ;
UNODC, 2006 ; Weisheit et White, 2009

Birch reduction (NAZI) 1-3 h Éphédrine ou pseudoéphédrine ; 
ammoniac ; lithium ; toluène

Ely et Mc Grath, 1990 ; Man, Boris et Walus, 
2009 ; Weisheit et White, 2009 ; Fester ; Fester 
(8e édition), 2009 ; Burgess et Chandler, 2003 ; 
UNODC, 2006 ; Sexton et collab., 2006 ; 2008.

a)	 Déclin et retour de la méthode P2P
Les méthodes issues du précurseur phénylacétone (ou 
1-Phényl-2-Propanone, plus communément appelé 
P2P) impliquent généralement un procédé appelé 
l’amination réductrice, qui se traduit par une série 
d’opérations relativement complexes qui tendent à 
faire réagir la substance mère (P2P) avec une amine. 
Principalement, les méthodes issues de la phénylacé-
tone s’appuient sur l’utilisation de méthylamine comme 
réactif, et l’emploi d’un amalgame d’aluminium pour 
la réalisation du procédé. L’ajout progressif de chlorure 
mercurique, qui réagit avec l’aluminium, permet à la 
substance de se transformer dans une période avoisi-
nant les 72 heures (Man, Boris et Walus, 2009 ; Burgess 
et Chandler, 2003 ; Fester, 2009 ; UNODC, 2006). 

La méthode était largement privilégiée par les chimis-
tes clandestins jusqu’à la fin des années 1980 (Burgess 
et Chandler, 2003), moment où des mesures de 
contrôle ont été mises en place pour limiter l’accès à la 

phénylacétone, ce qui a eu comme effet d’inciter pro-
gressivement les producteurs clandestins à diversifier 
leurs méthodes (Weisheit et White, 2009). Cependant, 
certains exploitants de laboratoires mieux organisés pri-
vilégient encore cette voie. Au Québec, les producteurs 
clandestins semblent vouloir de plus en plus revisiter 
cette voie de synthèse que l’on croyait pourtant révolue.

En fait, l’adaptabilité et l’innovation dont font preuve 
certains groupes criminels en matière de développe-
ment de voies synthétiques pour contourner les contrô-
les mis en place par les autorités expliquent en partie le 
maintien de ce procédé. Ainsi, en réaction à l’accessi-
bilité réduite du P2P, certains producteurs clandestins 
d’envergure se sont lancés dans la synthétisation du 
précurseur à l’aide de préprécurseurs, la phénylacétone 
pouvant effectivement être produite par la manipula-
tion de l’acide phénylacétique (Burgess et Chandler, 
2003 : 757 ; Man et collab., 2009 : 3), ou encore, plus 
récemment observé, du benzaldéhyde (Cox, Klass et 

http://www.erowid.org/archive/rhodium/chemistry/meth.louisfreeh.html
http://www.erowid.org/archive/rhodium/chemistry/meth.louisfreeh.html
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Min Koo, 2009). La solution de l’autosuffisance par la 
production a de nouveau été privilégiée lorsqu’à son 
tour, l’acide phénylacétique a été l’objet de mesures de 
contrôle visant également à limiter son accessibilité 
pour les producteurs illégaux. Toutefois, le benzaldé-
hyde est toujours en vente libre et semble de plus en 
plus utilisé par des laboratoires québécois, selon les 
observations d’experts de Santé Canada.

b)	 Méthodes à base d’éphédrine et de 
pseudoéphédrine : des voies plus accessibles

La catégorie des méthodes par réduction d’éphédrine 
ou de pseudoéphédrine semble s’être imposée dans les 
années 2000 pour se positionner, et largement, comme 
la plus utilisée par les producteurs clandestins (Scott 
et Dedel, 2006 ; Weisheit et White, 2009 : 123-124). 
La simplicité des procédés de synthèse et l’accessibilité 
des précurseurs ont contribué à la démocratisation de 
la production de méthamphétamine, particulièrement 
aux États-Unis, où la multiplication des petits labo-
ratoires clandestins artisanaux a créé une hausse de 
l’offre et de la consommation. La manipulation de ces 
précurseurs permet d’obtenir une quantité appréciable 
de méthamphétamine dans un laps de temps relative-
ment court, de même qu’une pureté du produit fini 
supérieure à celle offerte par la méthode P2P (Man et 
collab., 2009). Les petits producteurs artisanaux privi-
légient cette méthode en raison de la relative accessi-
bilité des précurseurs essentiels. 

La pseudoéphédrine est plus généralement extraite 
de comprimés pharmaceutiques de consommation 
courante (décongestionnants, médicaments contre 
les symptômes du rhume ou des allergies, etc.), ce qui 
rend l’approvisionnement en précurseurs plus acces-
sible pour les individus ne possédant pas de réseau 
d’approvisionnement élaboré. Cette option présente 
également l’avantage de réduire certains risques, 
comme le mentionne Weisheit (2008 : 78-79) : 

The domestic methamphetamine producer does not 
have to worry about crossing borders or losing ship-
ments at sea. A short distance between the producer 
and consumer also dramatically reduces the number 
of hands through which the product must pass before 
it reaches the consumer, substantially reducing the 
cost to the final consumer.

Cette catégorie de procédés se distingue en deux prin-
cipales voies de synthèse désignées sous leurs appella-
tions populaires respectives comme étant la Birch reduc-
tion method (ou NAZI) et la Red Phosphorous method (ou 
Red P). La méthode Birch – qui s’opère le plus souvent 
par une amalgamation de l’éphédrine (ou pseudoephé-
drine) avec de l’ammoniac anhydre (fertilisant agricole) 
et du lithium – est simple et rapide, en plus d’offrir un 
produit fini de bonne qualité (Ely et McGrath, 1990 : 
721-722 ; Sexton et collab., 2006). Elle demanderait 
effectivement très peu de manipulations : la simple 
mixtion des précurseurs et des solvants entraîne une 
réaction chimique permettant l’isolation de la molécule 
de méthamphétamine (Ely et McGrath, 1990 ; Burgess 
et Chandler, 2003). La présence très commune de 
l’ammoniac en milieu agricole expliquerait le fait que 
cette méthode est surtout répandue aux États-Unis en 
milieu rural (Sexton et collab., 2006). Le lithium est, 
quant à lui, plus généralement extrait des piles électri-
ques. Selon Weisheit et White (2009), sa popularité aux 
États-Unis serait attribuable à sa simplicité, au peu de 
connaissances en chimie qu’elle nécessite et à la qualité 
de la méthamphétamine qu’elle procure. 

Quant au procédé Red P, celui-ci implique une réac-
tion entre l’éphédrine – ou la pseudoéphédrine –, 
l’iodure d’hydrogène et le phosphore rouge, d’où son 
appellation. Nécessitant davantage de manipulations 
et un temps de préparation supérieur pour achever un 
cycle de production que la méthode Birch (Burgess et 
Chandler, 2003), le procédé impliquant le phosphore 
rouge conduirait néanmoins à un résultat comparable 
au chapitre de la qualité et demeure très couramment 
utilisé, tant aux États-Unis qu’au Canada (Burgess et 
Chandler, 2003 ; Weisheit et White, 2009 ; Diplock et 
collab., 2005). 

2.3.2	 La synthétisation des substances du groupe 
ecstasy (MDA, MDMA)

L’Europe a longtemps dominé l’industrie de la pro-
duction clandestine d’ecstasy. Les Pays-Bas, l’Allemagne 
et la Belgique sont effectivement demeurés au som-
met des pays producteurs pendant plusieurs années. 
Des problèmes d’approvisionnement en précurseurs, 
ressentis depuis (Vijlbrief, 2012), semblent toutefois 
avoir déplacé une grande partie de la production vers le 
Canada, qui de façon croissante apparait vouloir jouer 
un rôle important dans la production d’ecstasy en vue 
d’alimenter surtout le marché américain, mais aussi le 
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marché asiatique (Transnational Institute, « The Ecstasy 
Industry », 2004 ; UNODC, 2009, 2011b). 

Comparativement à ceux s’intéressant à la métham-
phétamine, rares sont les écrits scientifiques ayant 
généré des connaissances sur les méthodes de pro-
duction des substances appartenant au groupe ecstasy 
(MDA, MDMA). Les écrits américains ne traitent que 
rarement et sommairement de cette question. Des 
renseignements tirés d’une littérature plus spécialisée 
permettent néanmoins de circonscrire les procédés 
chimiques possiblement employés par les acteurs 
s’investissant dans cette activité criminelle. Quelques 
références (Hugel, 2009 ; Donnell, 2004) nous offrent 
également un aperçu de la diversité des voies de syn-
thèse potentiellement concernées. 

Sur le plan moléculaire, le MDMA (3,4-méthylène-
dioxy-N-méthylamphétamine) et le MDA (3,4-méthy-
lènedioxyamphétamine) sont des drogues très sem-
blables. Les deux substances procurent des effets 
psychostimulants similaires et sont généralement 
toutes deux vendues sous l’appellation courante d’ecs-
tasy. Au même titre, les méthodes de production et 
les ingrédients utilisés dans les processus de synthèse 
sont analogues, alors que les précurseurs indispensa-
bles sont, pour leur part, identiques. Seules de légères 
variations sur le plan des procédés distinguent la pro-
duction de MDMA et celle de MDA (voir à cet effet le 
guide de référence élaboré par Hugel, 2009). 

Il existe tout de même plusieurs options en ce qui 
concerne les méthodes de synthèse de ces substances. 
Leur production est plus généralement issue d’un 
précurseur reconnu sous l’appellation de safrole, ou 
d’un précurseur issu de la manipulation de ce dernier, 
comme l’isosafrole, le 3,4-(méthylènedioxyphényl)-2-
propanone (3,4-MDP-2-P) ou le pipéronal. Une des 
méthodes les plus communes pour la synthèse du 
MDMA consiste à produire une réaction impliquant 
l’extraction de 3,4-MDP-2-P (issue de la manipulation 
du safrole) avec du N-méthylformamide, ou encore 
de la méthylamine pour obtenir une composition 
de MDMA. La substitution de la méthylamine avec 
d’autres types d’amines permet la synthèse du MDA 
(UNODC, 2006 : 15 ; Hugel, 2009 ; Donnell, 2004). 
La méthode s’apparente globalement à celle de l’ami-
nation réductrice du P2P, exposée précédemment pour 
la méthamphétamine (Burgess et Chandler, 2003). 

D’autres procédés de synthèse clandestins permettent 
également la production de MDMA et de MDA. Une 
réaction plus courante met en présence le nitropropène, 
le pipéronal et la n-butylamine, de manière à produire 
un agent intermédiaire appelé n-formyl-MDMA, qui 
est par la suite transformé en MDMA par l’utilisation 
de divers types d’acides ou de bases (UNODC, 2006 : 
15). Pour la production de MDA, l’agent intermédiaire 
est réduit avec une composition d’hydrure de lithium 
aluminium (Hugel, 2009 ; Donnell, 2004).

2.4	 L’envergure des laboratoires 
clandestins

L’envergure et la sophistication des installations clan-
destines ne sont pas sans effet sur la capacité de pro-
duction. Le type de producteurs influe grandement sur 
les caractéristiques des laboratoires clandestins en acti-
vité. Considérant ces éléments, nous mettrons l’accent 
dans la prochaine section sur les traits distinctifs des 
installations clandestines, selon qu’il s’agit d’un labo-
ratoire à faible ou à grande capacité de production. 
Aussi, il sera question de la distribution spatiale de 
ces deux types de laboratoires et des raisons invoquées 
pour expliquer les disparités observées, principalement 
aux États-Unis, en ce qui concerne les types de labora-
toires démantelés. 

Nécessairement, la capacité de production d’un labo-
ratoire clandestin diverge selon les visées et l’envergure 
de son exploitant. Nul doute que les capacités dont 
disposent les exploitants, notamment en matière de 
financement et d’accessibilité aux précurseurs chimi-
ques, jouent un rôle déterminant sur le type de labo-
ratoire susceptible d’être exploité. 

Un examen des écrits scientifiques ayant traité des 
caractéristiques des laboratoires nous a permis de dis-
tinguer deux catégories d’exploitants. D’un côté, les 
producteurs ayant des visées purement mercantiles. 
Ces groupes profitent de la présence active du crime 
organisé à l’échelle de la production ou de la mise en 
marché, ainsi que de l’utilisation de laboratoires clan-
destins de grande capacité. De l’autre côté, les produc-
teurs amateurs, d’abord soucieux de produire pour leur 
consommation personnelle et celle de leurs proches. 

Certaines régions en Amérique du Nord, surtout dans 
le Centre et le Mid-Ouest américains, sont caractérisées 
par une forte prévalence de laboratoires amateurs de 
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faible capacité, qui produisent peu, mais qui représen-
tent un danger considérable pour les producteurs et 
les individus résidant à proximité, compte tenu des 
risques d’explosion et de contamination par le déver-
sement de déchets toxiques (Jenkot, 2008 ; Brownstein 
et collab., 2012 ; Weisheit et White, 2009 ; Taylor et 
collab., 2011). On note également la présence de ces 
installations au Canada, mais dans une moins grande 
proportion (Diplock et collab., 2005). Ces installations 
amateurs se situent à l’échelle des installations dispo-
sant d’une capacité relativement faible de production 
à l’opposé des réseaux, groupes ou organisations visant 
strictement à s’enrichir par cette voie et qui concen-
trent une large part de la production en un lieu donné 
(Weisheit et White, 2009). En somme, la quantité de 
laboratoires donnant lieu à des saisies au niveau d’une 
région ne décrit pas forcément une grande production 
de drogues de synthèse à cet endroit. Il nous apparaît 
donc primordial de différencier les installations de fai-
ble et de grande capacité, tâche à laquelle nous nous 
attaquerons dans cette section. 

2.4.1	 Les laboratoires à faible rendement
On considère qu’un laboratoire clandestin est de fai-
ble capacité lorsque ses lots de production n’excèdent 
pas 125 grammes (Scott et Dedel, 2006 ; Weisheit et 
White, 2009). Il existe une variété de terminologies 
familières pour désigner ces laboratoires à faible capa-
cité : Mom and Pop labs, Beavis and Butthead labs ou 
Kitchen labs, etc. Les autorités américaines arrêtent plus 
généralement leur choix sur l’appellation Small toxic 
labs (STL), compte tenu des répercussions notables de 
ces installations sur le plan environnemental et des 
dangers qu’ils signifient pour la sécurité et la santé des 
individus directement ou indirectement impliqués 
dans la production et le démantèlement de ces labo-
ratoires (Scott et Dedel, 2006 ; Weisheit et White, 2009 ; 
Taylor et collab., 2011 ; Wheisheit, 2008). Sur le plan 
environnemental, ces auteurs discutent notamment 
de la négligence associée à ce type de production en 
matière de précautions visant à éviter la contamination 
de l’environnement par le déversement de déchets toxi-
ques générés par les procédés de synthèse. 

Les laboratoires clandestins de faible capacité sont plus 
généralement dédiés à la production de méthamphé-
tamine (Weisheit, 2008). Effectivement, la produc-
tion d’ecstasy à l’échelle d’installations clandestines à 
faible rendement constitue un sujet absent des écrits 

scientifiques. Deux éléments sont susceptibles d’expli-
quer cette lacune. D’une part, dans le cas de la métham-
phétamine, il existe, comme discuté précédemment, 
des modes de production nécessitant somme toute 
assez peu d’organisation et de moyens financiers pour 
réaliser une production à petite échelle (Scott et Dedel, 
2006). Le processus de synthèse de la méthamphéta-
mine ne demande que des connaissances de base en 
chimie, les recettes et les procédés étant obtenus par 
des échanges au sein de la sous-culture, ou bien par 
la consultation de nombreuses références accessibles 
sur Internet (Weisheit et Wells, 2012). D’autre part, la 
facilité d’accès aux précurseurs nécessaires à la produc-
tion de cette substance active est plus grande, ces pré-
curseurs pouvant être facilement extraits de produits 
pharmaceutiques de consommation courante (Scott 
et Dedel, 2006). 

La relative accessibilité tend à démocratiser ce type de 
production, phénomène pour le moins problémati-
que, notamment pour des raisons de sécurité. Les pro-
ducteurs amateurs produisent surtout pour leur usage 
personnel et celui de leur entourage, créant de petits 
réseaux structurés autour d’eux. Le chimiste amateur, 
ou cook, s’occupe du processus de fabrication et en 
retire une position de leader (Sexton et collab., 2006 ; 
Jenkot, 2008 ; Scott et Dedel, 2006). Des groupes 
d’individus gravitent généralement autour de ce der-
nier en respectant un certain ordre hiérarchique. La 
responsabilité de l’approvisionnement en précurseurs 
revient aux juicers, ou shoppers, lesquels, en achetant 
ou en dérobant dans les pharmacies certains types de 
médicaments, plus particulièrement des décongestion-
nants, méritent une portion de la production pour 
leur consommation personnelle (Weisheit, 2008 : 82 ; 
Jenkot, 2008 ; Scott et Dedel, 2006). D’autres individus 
sont expressément chargés de manipuler des substan-
ces dangereuses (Jenkot, 2008).

À la lumière de ces indications, on comprendra facile-
ment que les laboratoires à faible rendement comptent 
pour une proportion réduite de la capacité de produc-
tion d’un marché illicite considéré dans son ensemble, 
bien qu’ils soient associés à la très grande majorité des 
démantèlements aux États-Unis. Il demeure néanmoins 
que le phénomène des Kitchen labs est extrêmement 
préoccupant parce qu’épidémique et s’accompagnant 
de graves risques pour la santé et la sécurité des citoyens 
pour les raisons mentionnées précédemment (Scott et 
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Dedel, 2006 ; Taylor et collab., 2011 ; Weisheit et Wells, 
2012 ; Weisheit et White, 2009). Dans certaines régions 
des États-Unis, notamment dans les États du Mid-Ouest, 
l’omniprésence de ce type de réseaux est devenue extrê-
mement problématique sur le plan de la santé et de la 
sécurité de la population (Shukla et Bartgis, 2008, 2009 
et 2011 ; Brownstein et collab., 2012).

2.4.2	 Les laboratoires de grande capacité 
(superlaboratoires)

Dans la littérature spécialisée, l’appellation superlabo-
ratoire (Superlab) désigne les installations clandestines 
qui présentent les caractéristiques suivantes, à savoir 
une capacité de production approchant ou dépassant 
les 5 kg par cycle de production, l’utilisation d’équi-
pements professionnels et un accès régulier à de gran-
des quantités de précurseurs (Scott et Dedel, 2006 : 
6 ; Shukla et Bartgis, 2008 ; Weisheit et White, 2009 ; 
Diplock et collab., 2005). 

Ce type d’installations vise plus généralement un 
marché national ou international, et est associé à de 
larges réseaux de distribution. Il s’agit d’installations 
nécessitant un niveau élevé d’organisation et d’im-
portantes capacités de financement et de distribution 
(Scott et Dedel, 2006 : 7-9). Les acteurs engagés dans 
le processus travaillent pour des organisations cri-
minelles bien implantées ou leur servent de fournis-
seurs, s’afférant également à la distribution à plusieurs 
échelles (Scott et Dedel, 2006 ; Etter et Garrett, 2010). 
En somme, la production est dédiée à une clientèle 
plus étendue, allant parfois jusqu’au commerce trans-
frontalier (Scott et Dedel, 2006 ; Cunningham, Liu et 
Callaghan, 2008 ; GRC, Rapport sur la situation des dro-
gues – 2009). La nécessité de dénicher les précurseurs 
chimiques en quantités bien plus importantes impose 
également des moyens considérables et des stratégies 
plus sophistiquées. Ces laboratoires sont également 
exploités plus généralement par des individus ayant 
acquis une bonne connaissance des procédés chimi-
ques, voire par des chimistes de formation (Scott et 
Dedel, 2006 : 13).

Aux États-Unis, la proportion de saisies visant ce type 
d’installations est inférieure à celle des laboratoires à 
faible capacité. Bien que ces lieux ne représentent que 
10 % des laboratoires saisis, ils n’en demeurent pas 
moins responsables de 80 % de la méthamphétamine 
en circulation (Scott et Dedel, 2006). 

Au Canada, il appert que les installations clandestines 
à grande capacité compteraient pour la majorité des cas 
détectés, ce qui alimente l’hypothèse suggérant que la 
capacité d’organisation et de financement des acteurs 
concernés s’avère élevée (GRC, Rapport sur la situation 
des drogues – 2009 ; Cunningham, Liu et Callaghan, 
2008 ; Cunningham et collab., 2009 ; UNODC, 2011b ; 
Bouchard, Gallupe et Descormiers., 2010 ; Diplock et 
collab., 2005 : 3 ; Nordeste, 2004). 

Quels sont les facteurs susceptibles d’expliquer la pré-
sence d’un type de laboratoire plutôt qu’un autre dans 
une région donnée ? Voici ce que nous nous emploie-
rons à dégager dans les prochaines sous-sections. 

2.5	 La problématique entourant 
la production américaine : 
quelques aspects à considérer

Dans l’optique de mieux apprécier la nature de la pro-
duction québécoise, il nous est apparu pertinent de nous 
attarder aux différentes formes que prend cette problé-
matique et aux facteurs explicatifs de cette évolution 
distinctive sur le plan géographique. En l’absence d’une 
littérature scientifique s’étant intéressée à la question du 
développement du marché de la production illicite de 
drogues de synthèse au Canada, ce sont sans contredit les 
écrits américains qui offrent la base de référence la plus 
tangible pour aborder les éléments permettant d’appré-
cier la complexité d’une telle problématique à l’échelle 
internationale et nationale. Certaines considérations 
issues de cette littérature nous permettront de mieux 
comprendre l’évolution du phénomène de la production 
de drogues de synthèse au Québec et au Canada. 

Depuis le milieu des années 2000, plusieurs études 
américaines se sont attardées à étudier les disparités 
régionales en ce qui a trait à la problématique de la 
production de méthamphétamine entre les diffé-
rents États et sous-régions aux États-Unis (Wheisheit 
et Wells, 2010 ; Shukla et Bartgis, 2008, 2009, 2011 ; 
Dobkins et Nicosia, 2009 ; Etter et Garrett, 2010 ; 
McBride et collab., 2008 ; Taylor et collab., 2011). Ce 
questionnement s’est développé autour de plusieurs 
phénomènes notables. Effectivement, comment expli-
quer, par exemple, que les forces policières détectent, 
année après année, un faible nombre de laboratoires 
clandestins en Nouvelle-Angleterre, que les États de la 
région centrale, tels l’Oklahoma, l’Illinois, l’Indiana, 
le Missouri, le Kentucky, entre autres, soient quant 
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7.	 Au total, le groupe aurait mené des démarches auprès de 1 367 services de police, des entretiens avec 50 enquêteurs spécia-
lisés en drogues d’autant de communautés, visité plus de 28 villes dans 5 régions américaines pour y mener des rencontres 
avec des intervenants de la santé et des services sociaux, des travailleurs sociaux, des consommateurs et des vendeurs de 
méthamphétamine.

8.	 Consulter à ce sujet Alach, 2010 ; Cunningham et Liu, 2005 ; Cunningham et collab., 2008 ; Dobkins et Nicosia, 2009 ; Etter 
et Garrett, 2010 ; Mcbride et collab., 2008,2011 ; McEwen et collab., 2003 ; O’Connor et collab., 2007 ; Scott et Dedel, 2006 ; 
Shukla et Bartgis, 2009.

à eux aux prises avec un grand nombre de labora-
toires amateurs ? Pourquoi des États de l’ouest du 
pays, notamment la Californie, l’Arizona, le Nevada 
et l’Oregon, se démarquent-ils plutôt par la présence 
de laboratoires de grande capacité, voire d’un marché 
surtout alimenté par l’importation en provenance du 
Mexique ? (Brownstein et collab., 2012 ; Etter et Garrett, 
2010 ; Scott et Dedel, 2006). 

Les écrits ayant abordé la situation de l’Ouest américain 
sur le plan de la production évoquent la proximité du 
Mexique pour expliquer la nature des réseaux criminels 
tirant profit du rendement de laboratoires sophistiqués, 
mais surtout de la facilité de l’importation (Brownstein 
et collab., 2012 ; Etter et Garrett, 2010 ; Taylor et collab., 
2011). Effectivement, la plus grande accessibilité, tant 
à des quantités importantes de précurseurs qu’à du 
matériel en provenance du Mexique, figure comme l’un 
des éléments explicatifs de la prise en charge du mar-
ché de la méthamphétamine par des réseaux criminels 
aux États-Unis. Dans ces conditions, il est possible de 
parler d’une situation géographique propice à la prise 
en charge d’un marché par des acteurs disposant déjà 
d’assises en matière de distribution, raison pour laquelle 
la voie de l’importation demeure surtout celle privilé-
giée (Sexton et collab., 2006 ; Sexton et collab., 2008).

À l’opposé, des aspects culturels sont, quant à eux, 
avancés par certains auteurs pour expliquer le caractère 
particulier que prend la problématique de la production 
des Small toxic labs (STL) dans d’autres régions améri-
caines. Pour Brownstein et collab. (2012), un regrou-
pement de chercheurs ayant mené des travaux extensifs 
sur les questions rattachées à la méthamphétamine 7, la 
problématique des laboratoires à faible capacité tend 
à s’enraciner profondément dans le tissu culturel des 
régions frappées par le phénomène. Abordant des obser-
vations réalisées dans de petites communautés rurales 
des États du centre des États-Unis, Brownstein et collab. 
(2012) décrivent un type de production s’apparentant 
à une activité communautaire. Les rapports sociaux se 
définissent et se construisent autour de la production 

et s’enracinent dans la culture pour ainsi en favoriser la 
propagation (Brownstein et collab., 2012). Il est ques-
tion ici, comme indiqué par Jenkot (2008), de regroupe-
ments de consommateurs / producteurs de méthamphé-
tamine, lesquels s’organisent autour du cook (chimiste). 
Cette situation confère à ce dernier un statut particulier 
au sein de la hiérarchie, lui accordant non seulement un 
prestige au sein de la sous-culture, mais aussi nombre de 
privilèges de la part de ses aides subalternes. La fonction 
de cook devient par le fait même particulièrement prisée 
et socialement valorisée dans ces sous-cultures, ce qui 
n’est pas sans effet sur la multiplication de nouveaux 
regroupements (Jenkot, 2008 ; Sexton et collab., 2006 ; 
Weisheit, 2008 ; Weisheit et White, 2009). 

Évidemment, en elles-mêmes, les mesures déployées 
par les autorités pour contrer le phénomène ont été 
examinées comme étant de possibles facteurs influen-
çant le visage de la problématique d’une région à 
l’autre. Plusieurs études traitent de la mise en place, par 
les États américains, de législations pour limiter l’accès 
aux précurseurs chimiques utilisés dans la production 
de méthamphétamine (Taylor et collab., 2011 ; Goetz, 
2007 ; McBride et collab., 2008). Dans certains États 
aux prises avec de nombreux petits laboratoires ama-
teurs, les efforts pour limiter l’accès aux précurseurs, 
notamment ceux disponibles dans les médicaments 
en vente libre, n’ont pas été ménagés 8. Par contre, il 
existe des variations, d’une part, en ce qui concerne la 
fermeté des restrictions mises en place et, d’autre part, 
en ce qui a trait aux moyens déployés par les autorités 
pour les mettre en application (Etter et Garrett, 2010 ; 
Goetz, 2007 ; McBride et collab., 2008). 

Il appert que certaines caractéristiques géographiques, 
dont la proximité d’un pays exportateur, sont venues 
en quelque sorte modeler le type d’acteurs s’étant 
positionnés initialement pour répondre à la demande, 
à savoir des réseaux criminels structurés, par opposi-
tion à des regroupements de petite taille constitués 
de producteurs / consommateurs (Taylor et collab., 
2011 ; Shulka, Crump et Emelia, 2012). Les mesures de 
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contrôle ont, pour leur part, essentiellement modifié 
cet équilibre : les mesures de restriction aux précurseurs 
ont notamment eu pour effet d’offrir une conjoncture 
favorable au crime organisé et au trafic transnational 
avec le Mexique et le Canada (Etter et Garrett, 2010 ; 
Shukla et collab., 2012 ; Sexton et collab., 2008). 

À la lumière de ces données, il nous apparaît nécessaire 
de considérer la possibilité que la production cana-
dienne ne soit pas uniforme à la grandeur du pays. En 
dépit de l’uniformité de la législation fédérale en matière 
de restriction des précurseurs, rien ne permet d’exclure 
l’existence de particularités régionales concernant les 
habitudes de production de drogues de synthèse. En 
soi, parler en termes de « production canadienne » 
s’avère un peu précipité et sous-tend l’évacuation de 
toute la complexité de ce type de problématique. 

2.6	 La production de drogues 
de synthèse au Canada

Les études ayant déployé des méthodologies rigou-
reuses pour comprendre la production canadienne 
de drogues de synthèse sont assez peu nombreuses. 
La GRC produit bien des rapports annuels sur ces 
questions, mais ses publications ne représentent pas 
en soi des études empiriques. Il s’agit davantage de 
formes de bilan proposant un suivi de la situation 
à partir d’une compilation de données de diverses 
sources (agences extérieures, médias, gouvernements 
provinciaux, etc.), mais sans description méthodolo-
gique. L’ONU s’attarde également à publier certaines 
données concernant le marché canadien, mais encore 
là, les méthodes employées reposent sur peu d’assi-
ses empiriques sur le plan national, se contentant de 
résumer les données qui lui sont communiquées par 
les agences américaines (dont la Drug Enforcement 
Administration [DEA]) et canadiennes (notamment la 
GRC). En définitive, la connaissance réelle des autorités 
canadiennes sur l’état et la configuration de la produc-
tion nationale de drogues de synthèse demeure assez 
limitée, alors qu’au même moment, certaines agences 
internationales et américaines accusent le Canada de se 
hisser progressivement au rang de chef de file mondial 
dans la production de méthamphétamine et d’ecstasy 
(UNODC, 2009).

Outre les récentes tentatives de propositions d’estima-
tion de certains indicateurs visant à circonscrire la taille 
du marché, il est permis de croire que la connaissance 

scientifique sur la réalité canadienne de la production 
de drogues de synthèse demeure pour le moins lacu-
naire (MJC, 2007 ; Bouchard et collab., 2012). Seuls les 
travaux réalisés par Diplock et collab. (2005) à propos 
des laboratoires détectés par les services policiers de la 
Colombie-Britannique proposent des résultats reposant 
sur une méthodologie empirique clairement formulée.

La démarche méthodologique utilisée par Diplock et 
ses collègues (2005) consiste à analyser l’ensemble des 
dossiers liés aux saisies de laboratoires clandestins par 
les corps de police de la Colombie-Britannique sur 
une période de deux ans précédant la publication de 
l’étude. Après l’élimination de certains cas (15) – qui 
représentaient plutôt des lieux d’enfouissement ou 
d’entreposage pour les produits chimiques –, le nom-
bre de laboratoires clandestins détectés s’élevait à 33. 
Ce qui inquiète le groupe de chercheurs, c’est surtout 
le faible nombre de laboratoires découverts au Canada 
dans les dernières années, comparativement aux chif-
fres beaucoup plus importants des États-Unis en la 
matière, et considérant que le nombre d’étudiants du 
secondaire faisant usage de la drogue est deux fois plus 
important au Canada qu’aux États-Unis, ainsi que le 
fait que certains indices laissent penser que le Canada 
est aujourd’hui une plaque tournante de l’exportation. 
Cela pourrait mettre en évidence l’incapacité de diverses 
instances canadiennes à repérer les lieux de production.

2.7	 L’ONUDC et son appréciation 
de la situation canadienne relativement 
à la production de STA

Selon un récent rapport de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (UNODC, 2011), le Canada 
se serait progressivement hissé, au cours de la dernière 
décennie, au rang d’acteur de première importance 
dans la production et l’exportation à l’échelle globale 
de drogues de synthèse, se spécialisant notamment 
dans la production d’ecstasy. Le rapport suggère qu’à 
ce titre, différentes factions du crime organisé cana-
dien s’investissent de manière importante dans le 
commerce transfrontalier et répondent efficacement à 
la forte hausse de la demande aux États-Unis pour la 
méthamphétamine et l’ecstasy :

Organized crime groups in Canada are the main 
source of ecstasy on the North American market 
and the primary market for ecstasy manufactured in 
Canada is the USA (UNODC, 2011b : 75-79).



26 

9.	 Pour connaître le contenu des données recueillies, voir UNODC Annual Report Questionnaire : http://www.unodc.org/unodc/
en/commissions/CND/10-GlobalData.html. 

Plusieurs questionnements sont nés de cette allégation. 
Les derniers rapports de l’ONUDC ont rapidement 
alerté les autorités canadiennes quant à la nécessité 
de resserrer les mesures de prévention et de contrôle 
des activités de production clandestine, notamment au 
chapitre de l’accès aux précurseurs chimiques. En ce qui 
concerne la recherche, plusieurs criminologues ont, à la 
suite de cette même allégation, reçu comme mandat de 
produire des estimations permettant de rendre compte 
des réalités sous-jacentes à ce trafic, notamment en 
matière d’évaluation de la taille potentielle du marché 
des STA (SRCQ, 2012 ; Bouchard et collab., 2010 ; 2012).

Il y a toutefois lieu de s’interroger sur la fiabilité des 
données utilisées par le groupe de chercheurs de 
l’ONUDC (UNODC, 2009, 2011a ; 2011b) pour établir 
ces corrélations. D’après le descriptif méthodologique 
joint au rapport, les analyses sont issues de la compi-
lation de l’ensemble des données et estimations dis-
ponibles sur les marchés nationaux des stupéfiants, et 
émises par les autorités nationales responsables de ces 
problématiques. Les livrables ne reposent pas sur des 
sources primaires, mais regroupent et analysent plu-
tôt l’ensemble des études scientifiques et des rapports 
gouvernementaux produits sur une période donnée et 
les renseignements issus de questionnaires 9 adressés à 
l’ensemble des États membres. À ce titre, pour analyser 
la situation canadienne, l’ONUDC utilise généralement 
des données recueillies dans un questionnaire soumis 
à Santé Canada et à la GRC, ainsi que le rapport annuel 
de la GRC sur les drogues de synthèse. Des données 
collectées par des agences américaines comme la DEA 
sont également utilisées en vue d’établir la position du 
Canada comme exportateur de STA vers les États-Unis. 
La compilation de ces données permet, selon l’ONUDC, 
de produire un portrait global du marché des STA et des 
relations de production et d’échange à l’échelle interna-
tionale, et ainsi d’exposer aux lecteurs quelques proposi-
tions analytiques traitant plus précisément des relations 
commerciales à l’échelle nationale et internationale. 

Bien que très utile parce qu’il permet des analyses 
et des mises en contexte multi-échelles, le rapport 
de l’ONUDC est toutefois susceptible de conduire à 
certains biais lorsqu’on étudie de près les sources utili-
sées pour les compilations des données. D’une part, il 

repose sur le postulat voulant que les instances natio-
nales possèdent des connaissances appropriées sur les 
dynamiques composant le trafic national de ces subs-
tances. Or, comme nous le verrons dans la prochaine 
section, les études canadiennes traitant spécifiquement 
de la question de la production et de la vente de dro-
gues de synthèse sont non seulement rares, mais les 
chercheurs qui les produisent travaillent également à 
partir des données extrêmement partielles (Bouchard 
et collab., 2010 ; Diplock et collab., 2005 ; Cunningham 
et collab., 2009 ; SRCQ, 2012 ; Nordeste, 2004).

D’autre part, les méthodologies utilisées par l’ONUDC 
pour évaluer l’envergure des marchés ont souvent été 
critiquées par le milieu scientifique, compte tenu de 
leur incapacité à démontrer la réelle fiabilité de leurs 
indicateurs (Thoumi, 2005 ; Reuter et Greenfield, 2001 ; 
SRCQ, 2012 : 4). Thoumi affirme notamment que les 
chiffres avancés reposent sur des donnés partielles et 
qu’ils devraient en l’occurrence être utilisés avec beau-
coup de prudence, considérant la présence de nombreux 
biais méthodologiques dans les études en question et 
l’incapacité de la part de l’ONUDC de vérifier la fiabilité 
de ses sources (Thoumi, 2005 : 189-1990). Or, ces chif-
fres sont généralement présentés par les médias, les poli-
ticiens et certaines agences gouvernementales comme 
étant d’une fiabilité exemplaire, parfois de manière à 
promouvoir un programme politique (Thoumi, 2005 : 
196-197). En réponse, Thoumi conclut : 

Good data production requires substantial research 
and deep knowledge of the societies studied. The 
Great number of possible assumptions needed to pro-
duce estimates implies that a single estimate cannot 
be reliable. Any serious exercise should produce a 
range of these, and any assessment should be inter-
preted only as an approximate order of magnitude. 
Unfortunately, politicians and journalists want sound 
bites that a complex estimate cannot produce but that 
a single number can (Thoumi, 2005). 

2.8	 Une première référence canadienne 
sur la taille du marché des STA 

Les derniers rapports de l’ONUDC ont rapidement 
alerté les autorités canadiennes quant à la nécessité 
de resserrer les mesures de prévention et de contrôle 

http://www.unodc.org/unodc/en/commissions/CND/10-GlobalData.html
http://www.unodc.org/unodc/en/commissions/CND/10-GlobalData.html
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des activités de production. Comme mentionné précé-
demment, plusieurs chercheurs ont reçu le mandat de 
produire des estimations concernant des réalités sous-
jacentes à ce trafic, plus particulièrement en relation 
avec la taille potentielle de ce marché. 

L’étude de Bouchard et collab. (2012) s’inscrit dans 
cette perspective, laquelle tente de circonscrire la taille 
du marché canadien de MDMA et de STA en s’appuyant 
sur une méthodologie impliquant sept types d’estima-
tions distinctes. Quatre concernent des sous-popula-
tions liées à ce marché, à savoir celles des usagers, des 
vendeurs, des producteurs et des laboratoires. Seules les 
deux dernières méthodes feront l’objet d’une présen-
tation plus explicite dans la section où sont présentés 
nos résultats. Bouchard et collab. (2012) ont également 
proposé des estimations concernant les quantités de 
drogues, soit celles consommées, celles produites 
et finalement, celles exportées. Encore là, et pour les 
mêmes raisons, l’attention sera concentrée uniquement 
sur la description de la méthode employée pour four-
nir une estimation des quantités produites. D’emblée, 
les auteurs affirment n’avoir pu disposer des données 
nécessaires à la présentation d’estimations fiables tant 
en ce qui a trait aux sous-populations qu’en ce qui 
concerne les quantités de drogues.

Parmi l’ensemble des estimations proposées par 
Bouchard et collab. (2012), nous avons porté notre 
attention essentiellement sur celles reposant sur 
des méthodes fondées sur un multiplicateur. Selon 
Bouchard et ses collègues, ces groupes de méthodes 
s’appuient sur le recours à un ratio fondé sur la partie 
observée de la population pour formuler des déduc-
tions relatives à celle non observée. Par exemple, en 
matière d’estimation du volume de production de 
drogues, expliquent les auteurs, on utilise la quantité 
de drogues saisies et le risque de détection formulé 
sous forme de pourcentage. Le défi, toujours selon 
Bouchard et collab. (2012), consiste à déterminer le 
taux de détection, lequel peut à la fois varier d’une 
année à l’autre et aussi, être influencé par les saisies 
d’envergure pouvant être considérées comme atypi-
ques. Quoi qu’il en soit, c’est par l’entremise d’un tel 
ratio que ces auteurs envisageaient d’établir une esti-
mation du nombre de laboratoires en activité à partir 
du nombre ayant été détecté. À la lecture des résul-
tats présentés par Bouchard et ses collaborateurs, on 
comprend avant toute chose l’ampleur du défi qu’ont 

dû relever ces chercheurs en raison de l’accessibilité 
limitée des données nécessaires pour appliquer les 
méthodes d’estimation envisagées. 

Néanmoins, ces derniers ont été en mesure d’avancer 
certaines estimations. Sommairement, précisons que 
selon Bouchard et collab. (2012), le nombre de labora-
toires clandestins en activité au Canada au cours d’une 
année se situe entre 560 et 1 400. Ces installations pour-
raient produire entre 4 594 kg et 11 485 kg de drogues 
de synthèse par année. En plaçant en perspective ces 
quantités avec celles ayant trait à la production mon-
diale, ces chercheurs considèrent que la part du Canada 
se situe entre 0,6 % et 4,6 %. Après avoir soustrait la 
quantité nécessaire à la demande intérieure, ce sont 
entre 1 733 kg et 8 624 kg de drogues qui seraient dispo-
nibles à l’exportation. Notons, d’une part, que Bouchard 
et ses collègues n’ont pas été en mesure de distinguer 
la capacité de production de drogues de synthèse selon 
qu’il s’agit de STA ou de substances du groupe ecstasy, 
compte tenu de l’absence de connaissance et de données 
concernant la production de ce dernier type de substan-
ces. D’autre part, ils n’ont pu mettre en application leur 
méthode d’estimation visant la détermination du nom-
bre de producteurs de ces substances dans la mesure où 
les données à leur disposition, à savoir les arrestations 
pour le Québec entre 2008 et 2009, ne faisaient ressortir 
aucune récurrence qui aurait permis d’évaluer la taille 
de la population cachée. Comme nous le verrons plus 
loin, cette méthode, connue sous l’appellation capture-
recapture, se fonde sur le nombre d’individus détectés 
(arrêtés) plus d’une fois pour une même activité crimi-
nelle afin d’estimer la taille globale de la population 
active dans ce créneau. 

2.9	 Qu’en est-il du Québec ? Les analyses 
du SRCQ concernant la production 
et l’exportation de STA

Un rapport publié en 2012 par le SRCQ et intitulé La 
situation du Québec en matière de drogues de synthèse : 
un portrait de l’importation et de l’exportation propose 
une estimation de la capacité québécoise de produc-
tion clandestine de STA ainsi qu’une estimation de la 
consommation québécoise. L’opération subséquente 
consistait à additionner à la production intérieure une 
estimation de la quantité de drogue importée, puis à 
en soustraire la quantité consommée par les usagers 
québécois afin d’établir un excédent disponible pour 
le marché de l’exportation. 
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10.	 À noter que l’étude en question disposait du même corpus de dossiers policiers reliés au démantèlement de laboratoires 
clandestins que celui exploité dans le cadre de la présente recherche. Effectivement, l’exercice de recensement des cas et de 
rassemblement de la documentation auprès des services policiers a été réalisé dans le contexte d’un partenariat visant la 
Gendarmerie royale du Canda, la Sûreté du Québec et le Service de renseignement criminel du Québec. Certaines phases 
du processus de codification des données ont aussi été réalisées en partenariat. Les extractions de données subséquentes, 
lesquelles visaient des objectifs distincts, ont pour leur part été menées par des ressources différentes, et ce, au même titre 
que les analyses et la rédaction des rapports. 

Nous nous sommes plus particulièrement intéressés à 
la section de cette étude s’attardant à décrire la méthode 
d’estimation utilisée pour mesurer la capacité annuelle 
de production des laboratoires clandestins sur l’ensem-
ble du territoire québécois. Pour estimer cette capacité, 
l’étude se base sur les dossiers 10 de démantèlements 
effectués par les autorités afin de déterminer des 
valeurs en termes de « moyennes de production » pour 
l’ensemble des laboratoires démantelés. Les auteurs 
indiquent s’être appuyés sur les indications fournies 
par Santé Canada dans le cadre d’analyses portant sur 
des installations démantelées par les services policiers 
québécois entre 2005 et 2010 pour établir qu’un labo-
ratoire clandestin québécois produirait annuellement 
en moyenne 33,7 kg de drogues de synthèse. 

Pour ce qui est du nombre de laboratoires en activité, les 
auteurs ont choisi de s’en tenir à une moyenne annuelle 
de laboratoires démantelés par les forces policières, 
laquelle a été calculée sur la base d’un échantillon de 
la population, représentative de la période 2005-2010. 
Cette moyenne, établie à 3,5 laboratoires clandestins 
démantelés annuellement, et sur laquelle nous revien-
drons plus attentivement dans la section des résultats, 
a par la suite été utilisée dans une équation impliquant 
un taux de saisie, soit le même que celui utilisé par 
Bouchard et collab. (2012), pour projeter le nombre de 
laboratoires potentiellement en activité. Le cœfficient en 
question, qui correspond à un taux de saisie de 14,5 %, 
repose sur des travaux réalisés par Bouchard (2007a) 
sur la production de marijuana. En utilisant un tel taux, 
Bouchard et ses collègues (2012) admettent qu’il s’agit 
d’une hypothèse selon laquelle les organismes d’applica-
tion de la loi seraient de la même efficacité pour détecter 
les STA que la marijuana. Ce dont nous doutons pour 
des raisons qui seront ultérieurement exposées. 

Ainsi, en divisant la moyenne annuelle de laboratoires 
démantelés au Québec, calculée sur une période de 
6 ans (3,5), par le taux de saisie de 14,5 % emprunté 
au domaine de la production de marijuana, le SRCQ 
(2012b) avance que 24 installations clandestines 
seraient annuellement en activité au Québec. Spécifiant 
s’être appuyés sur des analyses de Santé Canada, les 
auteurs avancent ensuite qu’un laboratoire québécois 
produirait en moyenne 33,7 kg de drogues de synthèse 
par année, pour une production annuelle totale au 
Québec de 808,8 kg (24 x 33,7 kg). 

S’appuyant sur cette capacité de production calculée, 
de laquelle a été soustraite une quantité consommée 
par les usagers québécois, le SRCQ soutient que l’excé
dent disponible pour l’exportation, soit un total de 
305 kg par année, place le Québec comme un joueur 
négligeable sur le marché mondial. En fait, le rapport 
stipule, par une mise en perspective avec les chiffres 
proposés par l’ONUDC, que la production québécoise 
ne représenterait que 0,3 % de la production mondiale, 
alors que l’excédent disponible aux fins d’exportation 
ne compterait que pour 0,1 % de ce qui se produit 
annuellement dans le monde.
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seulement distinguer parmi cette population les types 
d’usagers, mais aussi la quantité de produits consom-
més. On ne peut exclure que parmi les répondants 
admettant consommer un produit, une proportion de 
ceux-ci soit passée au fil du temps de consommateurs 
abusifs à usagers réguliers, voire occasionnels. L’inverse 
est aussi vrai. Dans un cas comme dans l’autre, il s’agit 
d’hypothèses qui font fluctuer la demande. Pour en 
arriver à estimer le plus justement possible la demande 
pour un produit, les auteurs consultés (Tremblay et 
Bouchard, 2003 ; Fonseca, 1992) indiquent la néces-
sité de définir des indicateurs liés à la quantité de dro-
gues consommées selon les différentes catégories de 
consommateurs. Et là encore, convient-il de le préciser, 
il est question, en ce qui concerne les sondages auprès 
de consommateurs, de données basées sur ce que ces 
derniers croient avoir consommé. Dans le cas des com-
primés mis en vente en sol québécois, Santé Canada 
(2008) a su démontrer que la composition réelle de 
ces drogues ne représente pas ce que le consommateur 
croit avoir acquis. En d’autres termes, ce qui est vendu 
comme étant des comprimés d’ecstasy ou de métham-
phétamine, est composé d’une variété d’ingrédients ne 
correspondant en rien aux croyances de l’acheteur ni 
même à celles du vendeur. 

Que ce soit sous l’angle de l’offre ou sous celui de la 
demande, les auteurs consultés semblent unanimes 
quant à la complexité d’accéder à des données fiables 
qui puissent être exploitées dans une méthodologie 
débouchant sur la détermination de la taille d’un 
marché de drogues. Bien évidemment, sans base de 
référence tangible, il devient difficile de se prononcer 
sur l’évolution des différents marchés de drogues illi-
cites les uns par rapport aux autres, autant dans une 
perspective spatiale que temporelle. 

Dans le cadre d’une étude récente, Bouchard et collab. 
(2012) ont bien tenté de circonscrire, par le recours à 
diverses méthodes, le marché canadien de la métham-
phétamine et de l’ecstasy. Mais que ce soit sur le 
nombre total de consommateurs, la quantité totale de 
méthamphétamine ou d’ecstasy consommée annuel-
lement au pays ou sur le volume total de production 
de ces substances, les auteurs incitent à la prudence en 
regard de plusieurs de leurs estimations.

3.1	 Les objectifs visés par l’étude
S’intéresser aux caractéristiques d’un marché de dro-
gues illicites, plus précisément à sa taille, représente 
un défi non négligeable. En fait, plusieurs auteurs 
s’accordent pour dire que les difficultés méthodologi-
ques dans ce domaine se réfèrent principalement à la 
fiabilité des données disponibles à ceux qui cherchent 
à estimer la taille d’un marché, que ce soit sous l’angle 
de la demande ou sous celui de l’offre (Fonseca, 1992 ; 
Bouchard et collab., 2010 ; Thoumi, 2005 ; Reuter et 
Greenfield, 2001). En tant qu’objet d’étude, la taille 
d’un marché illicite, plus particulièrement celui des 
substances psychoactives, offre la possibilité de choisir 
l’une ou l’autre de ces options. 

Les estimations privilégiant les indicateurs associés à 
la demande tentent de déterminer à la fois le nombre 
d’usagers, la fréquence d’usage, les doses consommées 
de même que la pureté des produits (c’est notamment 
le cas en ce qui concerne la cocaïne). Un des problèmes 
liés à cette approche a trait à l’extrapolation abusive, 
que ce soit du nombre de consommateurs ou de la 
norme de consommation (Fonseca, 1992). 

Les enquêtes populationnelles abordent la question 
de la consommation de drogues en interrogeant stric-
tement les participants sur leur consommation réelle 
ou non de tel ou tel produit au cours de la dernière 
année de même qu’au cours de leur vie. Les résultats 
de ces sondages se traduisent en taux de prévalence 
au cours des 12 derniers mois ou en taux d’usage à 
vie. Bien que ces données offrent un éclairage sur 
l’évolution du nombre de personnes admettant avoir 
consommé un produit illicite, elles ne peuvent en 
contrepartie être utilisées pour avancer quelque constat 
que ce soit relativement à l’ampleur du marché cri-
minel associé. L’objection à cette extrapolation s’avère 
relativement simple, la donnée en question ne tenant 
compte ni de la fréquence d’utilisation ni des quantités 
consommées.

L’augmentation de la proportion d’une population, 
c’est-à-dire le nombre de personnes admettant avoir 
consommé un produit, ne signifie pas nécessairement 
que la demande pour le produit en question croît pour 
autant. Pour conclure à une telle affirmation, il faut non 

3.	 Présentation des objectifs et de la méthode
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En s’appuyant sur les difficultés méthodologiques 
reconnues par le milieu scientifique, la lecture de ces 
quelques extraits nous a incités à formuler certaines 
questions. Dispose-t-on de connaissances suffisantes 
pour affirmer que la capacité de production des labo-
ratoires clandestins suffit pour répondre à la demande 
québécoise ? Dans quelle mesure exactement l’offre 
dépasse-t-elle la demande ? Le démantèlement d’ins-
tallations clandestines s’avère effectivement un signe 
que des acteurs s’investissent dans la production. De 
notre point de vue toutefois, cet indicateur, considéré 
isolément, n’est pas suffisant pour qualifier la produc-
tion à la fois de soutenue et d’importante. Comment 
l’agence fédérale peut-elle affirmer que le Québec est 
l’une des trois régions du pays où il se produit le plus 
de méthampétamine ? En se basant sur le nombre de 
laboratoires détectés ? Il faut à tout le moins connaître 
la réelle capacité de production de ces laboratoires 
pour émettre de telles conclusions.

De fait, relativement à cette dernière question, le 
nombre d’interventions policières ayant mené au 
démantèlement d’installations clandestines destinées 
à la production des drogues qui nous intéressent ne 
peut, à lui seul, être considéré comme étant un indi-
cateur à partir duquel il est possible de conclure à 
une croissance aussi évidente de la production de ces 
substances illicites en sol québécois. Encore faut-il que 
le nombre de laboratoires détectés soit véritablement 
en croissance. Bien évidement, loin de nous l’idée de 
considérer ce nombre, quelle que soit sa croissance, 
comme un indicateur fiable et révélateur de l’évolution 
de la production d’un produit illicite sur un territoire 
donné. Les efforts consentis par les agences d’applica-
tion de la loi, tout comme les difficultés particulières 
rencontrées par ces dernières dans la lutte à une nou-
velle forme d’activité clandestine, ne constituent que 
deux exemples de variables susceptibles d’intervenir 
sur la robustesse de cet indicateur. 

Ces questionnements, conjugués aux carences sur le 
plan des connaissances soulevées par les chercheurs 
qui se sont penchés jusqu’à maintenant sur le marché 
des drogues de synthèse au Canada, sont venus modu-
ler les visées de la présente recherche. 

En dépit de difficultés rencontrées par le milieu scien
tifique en ce qui concerne la demande ainsi que l’offre 
sur un marché illicite de drogues, il semble que certaines 
publications n’hésitent pas à se prononcer simultané-
ment sur ces deux thèmes nécessitant des méthodolo-
gies qui leur sont propres. 

C’est le cas de publications produites périodiquement 
par la police fédérale. À titre d’exemple, notons le 
Rapport sur la situation des drogues illicites au Canada – 
2007, produit par le groupe national d’analyse de ren-
seignements de la GRC. Sans fournir de précisions sur 
la ou les méthodologies exploitées, cette publication 
produite par le secteur des renseignements criminels 
de cette institution policière expose plusieurs constats, 
voire formule plusieurs tendances, dont voici quelques 
exemples :

■■ Les tendances observées en 2007 montrent que les 
laboratoires de meth canadiens ont d’importan-
tes capacités de production qui leur permettent 
d’alimenter amplement la demande intérieure et 
même de la dépasser. En fait, comme dans le cas 
de la MDMA au Canada, le bassin de consomma-
teurs de méthamphétamine au pays ne suffit pas à 
absorber la production nationale ;

■■ Les rapports des divisions de la GRC, notamment 
dans l’Ouest canadien, montrent une consomma-
tion constante de meth et même une hausse dans 
certaines régions ;

■■ La demande de MDMA (Ecstasy) au pays est stable 
et continue d’être alimentée par une production 
intérieure croissante qui en fait une substance lar-
gement disponible. L’inversion des caractéristiques 
de l’offre et de la demande observée depuis 2005 
demeure, alors que les groupes du crime organisé 
transnational basés au Canada continuent de 
dominer le marché intérieur et international ;

■■ Malgré un bassin de consommateurs stable au 
pays, la production canadienne de MDMA est en 
hausse, de sorte qu’elle dépasse la demande natio-
nale ou le marché ciblé ;

■■ Le démantèlement de ce type de laboratoires est 
le signe d’une production soutenue et importante 
(2007 : 15-20).
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Effectivement, bien que, dès l’amorce du projet, deux 
grilles de codification d’inspiration quantitative aient 
été adoptées en tant qu’outils de collecte de données, 
il reste que la richesse de l’information de nature 
qualitative contenue dans le corpus a non seulement 
contribué à raffiner les outils en question, mais éga-
lement à enrichir les angles d’analyse, voire à redon-
ner à l’analyse documentaire sa vocation de mode de 
collecte qualitative. S’ajoute aussi du matériel issu 
d’entrevues non directives, réalisées auprès de sujets 
criminalisés ayant été sollicités pour aborder l’évolu-
tion de ce marché selon leur perspective respective, 
soit en tant qu’importants acteurs au chapitre de la 
distribution de drogues, ou d’intervenants directement 
liés aux exploitants de laboratoires clandestins. Ainsi, 
en regard de certains aspects, nous avons privilégié 
une approche éclectique dans la présentation de nos 
résultats, c’est-à-dire que le sens de certains constats a 
fait l’objet d’un enrichissement par l’un ou l’autre des 
types de données exploitées.

Les laboratoires clandestins de production de drogues 
de synthèse en tant qu’objets d’étude ont surtout été 
abordés par des recherches américaines. Effectivement, 
et outre une recherche portant sur la réalité de la 
Colombie-Britannique (Diplock et collab., 2005), ce 
sont principalement des recherches américaines qui 
offrent un éclairage sur les solutions méthodologiques 
employées pour aborder les installations clandestines de 
production de drogues de synthèse et leurs exploitants 
en tant qu’objets d’étude. De fait, les travaux de Diplock 
et collab. (2005), de même que ceux de Shukla et Bartgis 
(2008, 2009), figurent comme principales sources d’ins-
piration méthodologique de la présente recherche. 

En ce qui a trait plus précisément à l’étude de Diplock et 
collab. (2005), laquelle repose sur l’analyse de l’ensem-
ble des dossiers d’enquêtes menées entre 2003 et 2005 
par les services de police de la Colombie-Britannique 
relativement au démantèlement de laboratoires clan-
destins, nous avons retenu à la fois le mode de col-
lecte de données, soit l’analyse documentaire, le type 
de matériel exploité, à savoir le contenu de dossiers 
opérationnels d’enquêtes policières et enfin, du moins 
en partie, l’outil de compilation de données inhérentes 
aux installations clandestines et aux individus reliés à 
celles-ci sur la base des investigations policières.

À l’objectif principal déterminé dès l’amorce du projet, 
soit de fournir un éclairage sur la capacité de produc-
tion des laboratoires clandestins démantelés par les 
forces policières québécoises sur une période de 10 ans 
(2000-2010), se sont greffés plusieurs objectifs spéci-
fiques, à savoir :

■■ Proposer une voie de remplacement, au chapitre des 
données policières, à celle habituellement exploi-
tée par les chercheurs qui se trouvent à l’extérieur 
du milieu policier et qui s’investissent à l’échelle 
de travaux visant l’estimation de la taille d’une 
population hors-la-loi au moyen d’un estimateur 
de la famille des modèles capture-recapture ; 

■■ Décrire la réalité québécoise des laboratoires 
clandestins de drogues de synthèse en dégageant 
le plus précisément possible les caractéristiques 
de ces installations susceptibles d’intervenir sur la 
capacité de production et les particularités de ceux 
qui les exploitent ;

■■ Tester une procédure de détermination de la capa-
cité de production des laboratoires clandestins 
détectés qui intègre des variables dynamiques et 
qui tienne compte des divergences observées entre 
les types de drogues de synthèse (substances de 
type amphétaminique [STA] comparées aux subs-
tances du groupe ecstasy) ;

■■ Proposer des estimations de la capacité de pro-
duction québécoise de drogues de synthèse, basées 
sur différents scénarios introduisant des variations 
sur le nombre de laboratoires en activité au cours 
d’une année.

3.2	 Choix méthodologiques, outils 
et méthodes de collecte de données 

Sans prétendre détenir une solution méthodologique 
qui puisse permettre d’aspirer à répondre à l’ensemble 
de ces questions, le présent projet s’inscrit plutôt dans 
la voie de l’éclaircissement exploratoire de la situation 
québécoise en matière d’installations clandestines de 
production de drogues de synthèse. Cela, par l’adop-
tion d’une approche rétrospective exploitant l’analyse 
documentaire des dossiers opérationnels d’enquêtes 
comme principale source de données. Les voies préco-
nisées par l’approche inductive ont grandement guidé 
les phases de collecte et d’analyse. 
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Le nombre relativement élevé de laboratoires clandes-
tins détectés chaque année dans ces régions explique 
cette absence d’obligation d’étendre la période afin 
d’obtenir un échantillon suffisant. La situation du 
Québec est tout autre. 

À titre d’illustration, au terme d’une procédure de 
recensement qui sera exposée dans les lignes qui sui-
vent, les premières données suggéraient le démantèle-
ment potentiel de seulement une cinquantaine de lieux 
de production entre 2000 et 2010. Toutefois, après un 
examen plus approfondi des dossiers policiers, il s’est 
avéré que plusieurs de ces installations ne correspon-
daient pas à la définition de laboratoire clandestin. En 
effet, plusieurs dossiers avaient plutôt mis au jour des 
lieux connexes (entrepôt pour les précurseurs, lieu de 
pressage pour des comprimés). C’est seulement par 
l’analyse des dossiers que ce reclassement a été possible. 

Le choix de reculer relativement loin dans le passé se 
justifiait non seulement en raison des objectifs portant 
sur l’évolution de certains aspects à travers le temps, 
mais il s’imposait aussi pour rassembler un corpus suf-
fisamment important de laboratoires clandestins ou de 
lieux connexes détectés. Pour éviter le plus possible que 
des dossiers policiers auxquels nous nous intéressions 
puissent être repérés, la méthode de recensement s’est 
appuyée sur plusieurs sources de référence, et s’est arti-
culée en plusieurs étapes. Sans prétendre à l’exhaustivité, 
les démarches faites permettent néanmoins de considé-
rer les probabilités que des cas de démantèlement aient 
pu nous échapper comme très faibles, si ce n’est nulles.

La première base de référence consultée est un réper-
toire produit par les spécialistes de Santé Canada lors-
que ceux-ci sont sollicités par les services de police à 
la suite de la découverte d’un laboratoire clandestin. 

La deuxième étape a consisté à extraire de l’informa-
tion des publications produites par des agences de 
renseignements criminels, notamment par le Service 
canadien de renseignements criminels (SCRC). Que ce 
soit relativement à la situation des drogues illicites au 
pays ou à la problématique du crime organisé, toute 
indication ayant trait à la production de drogues de 
synthèse en sol canadien a été considérée.

Dans un troisième temps, nous avons réalisé plu-
sieurs requêtes par le moyen des moteurs de recherche 

Shukla et Bartgis (2008, 2009) suggèrent dans leur 
étude qu’une réponse adéquate aux problèmes asso-
ciés aux laboratoires clandestins de méthamphétamine 
exige des organisations responsables de l’application 
de la loi une compréhension de l’environnement situa-
tionnel (opportunités, risques, acteurs en présence) au 
sein duquel s’organise la production. C’est dans cette 
optique que les auteurs ont, eux aussi, traité l’infor-
mation disponible au sein des rapports policiers liés 
au démantèlement de laboratoires clandestins dans 
l’Oklahoma. Les données clés ont été triées et codi-
fiées à l’aide d’un système informatique pour mieux 
se prêter à l’analyse (emplacement, précurseurs, taille, 
capacité de production, etc.). 

Nous nous sommes inspirés de cette méthode et avons 
entrepris un processus de codification des données 
puisées au sein des dossiers d’enquêtes et autres sources 
policières afférentes aux démantèlements de lieux de pro-
duction. En fait, la grille de codification ayant trait aux 
installations aborde plus d’une quarantaine de variables 
ou questions qui vont au-delà des caractéristiques du 
lieu de démantèlement. Évidemment, la vocation du lieu 
exploité est abordée, de même que l’état des activités au 
moment de l’intervention policière ; mais c’est au moyen 
de cette grille que sont traitées les questions entourant 
les circonstances ayant conduit au démantèlement, les 
stratégies d’enquêtes, la présence d’indices quant à la 
provenance des produits chimiques trouvés sur place, les 
caractéristiques des équipements, le marché visé par les 
exploitants des installations, l’état des connaissances sur 
le lieu avant qu’il ne soit investi par les policiers, etc. 
En d’autres mots, les renseignements disponibles avant 
l’intervention policière permettaient-ils d’établir que le 
lieu en question aurait pu être exploité à cette fin ? 

Quant à la grille relative aux sujets, elle aborde les varia-
bles usuelles (âge, sexe, nationalité, lieu de résidence, 
antécédents criminels officiels, profil criminel selon 
l’information disponible au sein des banques policiè-
res, type et durée de la sentence prononcée pour les 
activités de production, situation légale actuelle, etc.). 

3.2.1	 La méthode de recensement des laboratoires 
clandestins démantelés et la question de la 
période à l’étude

Ailleurs au Canada de même qu’aux États-Unis, des 
recherches s’étant intéressées au même objet d’étude 
ont limité leur attention à quelques années seulement. 
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accessibles sur Internet en exploitant une variété de 
mots clés se rapportant à notre sujet. Ces démarches 
ont permis de recueillir différentes données fournies 
par des articles journalistiques, tels que le nom et l’âge 
de personnes accusées de production de drogues de 
synthèse. À nos démarches s’ajoutent les recherches 
particulièrement fructueuses menées par les experts du 
centre de documentation de la Sûreté du Québec qui, 
par l’intermédiaire d’une base de données compilant 
les productions journalistiques (Eureka.cc), ont été en 
mesure de retracer des articles parus il y a plusieurs 
années dans différentes publications régionales.

Sur la base de cette recension, différentes requêtes ont 
été menées par les experts en statistiques opérationnel-
les de la Sûreté du Québec au sein des banques de don-
nées policières (ex. : Module de l’information policière 
[MIP], registre des perquisitions) afin d’obtenir les 
données jugées pertinentes tant pour les besoins d’ana-
lyse que pour la poursuite des processus de collecte. 
Bien qu’étant d’une certaine utilité pour retracer les 
numéros de dossiers opérationnels associés au déman-
tèlement d’installations clandestines connues de nous, 
les différentes requêtes n’ont pas véritablement permis 
de découvrir de nouveaux cas potentiels de démantè-
lement. En fait, elles ont mis au jour non seulement 
plusieurs incongruités sur le plan de l’alimentation des 
banques de données, mais aussi, et surtout, les diffi-
cultés à retracer des données tangibles concernant les 
événements qui nous intéressent. L’absence de modi-
fication au chapitre des codes d’événements rend aussi 
difficiles les recherches en ce sens dans la mesure où, 
à plusieurs occasions, les codes relatifs à la découverte 
de drogues ne sont pas ajoutés à ceux se rapportant 
aux motifs initiaux de l’intervention (ex. : incendie). 
Les données quant aux quantités de drogues saisies ou 
aux produits chimiques font également défaut. Il est à 
noter que les champs nouvellement intégrés au MIP 
relativement aux drogues de synthèse ne semblent pas 
non plus avoir eu pour effet de régulariser la situation. 
En soi, l’exercice a fait en sorte, d’une part, de déceler 
une problématique au chapitre de l’alimentation et, 
d’autre part, de confirmer la nécessité de conduire une 
analyse documentaire des dossiers policiers faisant 
référence aux interventions en matière de démantèle-
ment de laboratoires pour satisfaire les objectifs fixés 
par notre recherche.

Enfin, des recherches par mots clés ont aussi été réali-
sées au sein des banques de renseignements criminels 
alimentées par les forces policières québécoises. Des 
démarches similaires ont été menées au sein de la 
banque de renseignements exclusivement alimentée 
par la GRC.

Au terme de ces différentes étapes, il est possible 
d’avancer que des laboratoires de production de 
méthamphétamine ont été détectés au Québec avant 
même les années 1990. Par contre, ce n’est qu’à partir 
de 1999 que nous constatons le démantèlement de 
plusieurs laboratoires clandestins chaque année, ce qui 
nous a convaincus d’établir la période d’échantillon-
nage pour notre étude aux années 2000 à 2010.

3.2.2	 Les dossiers retracés et retenus aux fin 
de collecte de données 

En juin 2010, la Direction de la recherche et du déve-
loppement stratégique 11 de la Sûreté et le SRCQ, qui 
avaient des visées complémentaires en regard de la 
problématique de la production de drogues de syn-
thèse, ont uni leurs efforts afin de retracer et rassembler 
les données provenant des dossiers policiers liés au 
démantèlement d’installations clandestines de produc-
tion de drogues de synthèse entre 2000 et 2010. La GRC 
et le SPVM ont ainsi été des contributeurs importants en 
rendant disponibles leurs dossiers d’enquêtes. Comme 
mentionné dans la précédente section, l’ensemble des 
données recueillies durant la phase exploratoire sug-
gérait la possibilité de retracer une cinquantaine de 
dossiers relatifs à des interventions policières reliées au 
démantèlement d’installations clandestines dédiées à 
la production de drogues de synthèse.

Au terme des démarches entreprises auprès des dif-
férentes organisations policières concernées sur une 
période de plusieurs mois, ce sont, tous les services 
policiers confondus, 38 dossiers opérationnels qui 
ont été retracés. Le processus d’épuration, voire d’éli-
mination des doublons, ne figure pas comme l’uni-
que élément à la base de l’inadéquation entre la cible 
potentielle et le résultat final de la collecte.

D’abord, cette absence de correspondance avec les 
indications compilées s’explique en partie par la 
destruction des dossiers opérationnels concernant 

11.	 Devenue depuis la Direction du développement et du soutien organisationnel.
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obtenus et exécutés simultanément. Ainsi, il n’est pas 
rare que plusieurs lieux perquisitionnés dans le cadre 
d’une même enquête soient à tort identifiés par les 
médias ou les services policiers eux-mêmes comme des 
laboratoires clandestins 12 plutôt que d’être considérés, à 
juste titre, comme des lieux simplement reliés à ce type 
de production illicite. La diffusion de ce type d’infor-
mations a ainsi laissé croire que certaines interventions 
policières se référaient à des dossiers distincts alors 
que, dans les faits, il s’agissait d’actions simultanées 
ou séquentielles s’inscrivant à l’intérieur d’une même 
enquête. 

Il convient de souligner que six dossiers ont été conser-
vés au corpus même s’ils ne se sont pas conclus par 
le démantèlement d’installations clandestines. Le fait 
que les dossiers en question concernaient des projets 
d’enquête amorcés par des escouades spécialisées, sur 
la base de renseignements suggérant que les sujets 
ciblés s’investissaient dans l’exploitation de labora-
toires clandestins, justifiait le choix de les inclure aux 
analyses. En fait, ces dossiers demeuraient d’intérêt au 
regard de la volonté d’examiner le déroulement et les 
orientations privilégiées en matière d’enquête sur cette 
forme de criminalité. De plus, les objectifs poursuivis 
quant aux caractéristiques des individus s’investissant 
dans ce type particulier d‘activité illicite militaient pour 
cette orientation.

3.2.3	 La nature des sources documentaires 
à la base des données compilées 

Comme soulevé par Contandriopoulos et collab. (1990 : 
70), par document, nous entendons « toute source de 
renseignement déjà existante à laquelle un chercheur 
peut avoir accès », mais qui à la base n’est pas nécessai-
rement générée à des fins de recherche. Qu’il s’agisse de 
documents officiels, personnels, médiatiques ou utilitai-
res (Contandriopoulos et collab., 1990 : 70), la compi-
lation de ces sources en matière d’enquête nous aide à 
reconstituer les éléments à la base d’un démantèlement.

Une très grande inconstance a été observée relative-
ment au contenu des dossiers. De fait, la nature de 
la documentation policière diverge selon le type 

certains événements s’étant produits avant notre 
période cible (2000-2010). Effectivement, trois 
indications ayant trait à des événements survenus 
dans les années 1990 (Sainte-Adèle, Laval) et 1980 
(Kanesatake) ont permis de retracer des éléments 
suggérant une correspondance avec des interven-
tions policières. Par contre, il s’est avéré impossible 
de consulter le contenu des dossiers en question, 
ceux-ci, en respect des directives organisationnelles 
des services policiers concernés, ayant été détruits. 
Seuls quelques détails issus des banques de données 
policières demeurent toujours disponibles relative-
ment au dossier de Laval, l’homme condamné pour 
ses activités de production de drogues de synthèse 
dans un laboratoire souterrain étant apparemment 
toujours recherché relativement à cette affaire. 

Il en va de même en ce qui concerne deux autres événe-
ments (Saint-Donat [2002], Saint-Jérôme [2005]) qui 
se seraient vraisemblablement déroulés entre les années 
2000 et 2010, notre période cible, et pour lesquels 
aucune correspondance n’a été trouvée dans les regis-
tres informatiques. Également, il est à noter que le dos-
sier policier relatif au démantèlement d’un laboratoire 
clandestin survenu en 2002 sur le territoire montréalais 
n’a pas été retracé. Dans ce dernier cas, les spécialistes 
de Santé Canada qui avaient été consultés disposent de 
détails suffisants eus égard à leur intervention dans ce 
dossier pour établir avec certitude qu’il y avait bel et bien 
eu découverte d’un laboratoire clandestin. À l’opposé, 
aucune information n’est venue confirmer qu’il y a bel 
et bien eu détection de laboratoires clandestins dans les 
deux cas précédemment mentionnés. Nos démarches 
visant l’obtention des documents inhérents à l’interven-
tion policière liée à la détection de ce qui semble être un 
laboratoire, événement apparemment survenu en 2007 
dans la localité de Delson, se sont aussi révélées vaines. 
Ainsi, nous estimons que ce sont deux dossiers portant 
possiblement sur des situations avérées qui n’ont pu 
être consultés et analysés.

Il importe de souligner qu’un même dossier opéra-
tionnel débouche souvent sur l’obtention de plusieurs 
mandats de perquisition qui ne sont pas nécessairement 

12.	Un laboratoire clandestin correspond à un environnement où des substances illicites sont synthétisées (et non seulement 
transformées en comprimés), et où le montage d’équipement de laboratoire et des produits chimiques essentiels à la 
production des substances sont trouvés sur les lieux. Dans le cadre de cette étude, la présence de l’ensemble des éléments 
nécessaires à la production ou des traces d’une production présente ou passée doivent être observées lors du démantèlement 
pour que le lieu puisse être considéré objectivement comme un laboratoire clandestin. 
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de l’agent source, celui-ci compile personnellement et 
quotidiennement des notes dans un cahier qui lui est 
propre. De leur côté, ses contrôleurs en font de même 
sur différents formulaires. 

Par projet d’enquête, et en conformité avec la propo-
sition de Brodeur (2005), nous faisons référence à 
une initiative policière visant principalement le crime 
organisé, et qui repose sur un plan initial où sont clai-
rement définies les cibles visées (ex. : groupes, indivi-
dus, marchés, régions), les présomptions criminelles 
à leur endroit, de même que les techniques d’enquête 
envisagées pour atteindre les objectifs fixés. Ce type de 
projet exploite majoritairement l’ensemble des moyens 
usuels pour s’attaquer au crime organisé, c’est-à-dire 
les sources humaines, la consultation des registres des 
communications téléphoniques (les autorisations léga-
les permettant aux enquêteurs d’établir des liens entre 
les cibles au moyen des fréquences d’appels téléphoni-
ques), l’écoute électronique (les autorisations légales 
permettant l’interception des conversations téléphoni-
ques au même titre que l’installation de micros dans 
des lieux stratégiques), la filature, la surveillance vidéo 
active (c’est-à-dire celle effectuée autant par les person-
nes chargées de la filature que par les agents de rensei-
gnements) et statique (c’est-à-dire les images captées 
par une caméra statique installée à un endroit précis), 
de même que les traditionnelles enquêtes de faits dont 
l’objectif consiste à corroborer des éléments de preuve. 
Sur ce dernier point, illustrons, par exemple, le besoin 
de démontrer le sens d’une conversation téléphonique 
suggérant qu’un individu sous enquête agirait à titre 
d’administrateur d’une compagnie légale susceptible 
de servir comme paravent à ses activités illicites.

3.2.4	 La détermination des décisions de l’appareil 
judiciaire : la nécessité d’un processus 
de triangulation 

Certains objectifs de recherche poursuivis dans ce rap-
port, de même que dans d’autres à venir, concernent 
les décisions du système judiciaire relativement aux 
individus visés par les enquêtes policières liées à la pro-
duction de drogues de synthèse (accusations, condam-
nations, sentences). Dans le cadre plus particulier du 
présent rapport, il s’avère nécessaire, principalement 
dans le cas d’un modèle d’estimation de la population 
clandestine impliquée dans la production des drogues 
ciblées, de multiplier les procédures afin de s’assurer 
de l’obtention de données fiables. 

d’enquête, l’époque où celle-ci a été menée, de même 
qu’en fonction de l’organisation policière l’ayant 
conduite. Dans tous les dossiers soumis à l’exercice 
de codification, divers documents sous format papier 
ont été rassemblés. Dans le cas des projets d’enquête 
d’envergure, se sont ajoutés des fichiers informatiques. 

Quel que soit le format obtenu dans le processus de 
collecte, précisons qu’une variété de formulaires orga-
nisationnels ont été traités, parmi lesquels figurent des 
rapports policiers relatifs à la description d’une inter-
vention, à la réception d’une plainte ou d’une informa-
tion anonyme, à la présentation d’un plan d’enquête, 
à l’obtention d’un soutien (ex. : filature) ou d’une 
autorisation légale (mandat de perquisition, mandat 
d’écoute électronique), aux déclarations des témoins, 
suspects ou experts, aux arrestations ou enfin, aux 
perquisitions. La majorité des questions sous-jacentes 
aux grilles de codification inhérentes aux laboratoires 
et aux sujets ont été formulées à partir des renseigne-
ments contenus dans ces divers documents.

Notamment dans le cadre des projets amorcés, des 
recherches ont été menées dans la preuve accumulée et 
recueillie au moyen des diverses techniques d’enquête. 
Ainsi, au sein d’un même fichier informatique, classés 
chronologiquement, les éléments de preuve générés 
par les divers moyens d’enquête sont juxtaposés les uns 
aux autres, de manière à brosser un portrait représen-
tatif des activités criminelles reprochées à chacun des 
individus ciblés par le projet. Dans le cas de l’écoute 
électronique, il convient de préciser que les conversa-
tions font l’objet d’une retranscription, parfois partielle 
(c’est-à-dire à compter du moment où la ressource 
attitrée à l’écoute en temps réel juge que la nature des 
conversations revêt une certaine importance, ou lors-
que l’enquêteur attitré à l’écoute électronique fait le 
même type de constat à la suite de sa propre analyse 
des segments écoutés) ou intégrale (c’est notamment 
le cas lorsqu’il y a participation des procureurs de la 
poursuite de juridiction fédérale). Dans la plupart des 
projets, les comptes rendus in extenso sont classés 
dans des fichiers informatiques du même type que 
ceux rassemblant l’ensemble de la preuve. En ce qui 
concerne plus particulièrement les sources humaines, 
les renseignements fournis par ces dernières sont 
retranscrits en format texte (rapport de rencontre de 
source) et impliquent des opérations de caviardage 
dans le cas d’un simple informateur. Pour ce qui est 
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Visant principalement à déterminer l’aboutissement 
des enquêtes faisant partie du corpus, une première 
lecture des casiers judiciaires a été réalisée en partant 
de données tirées des dossiers policiers, notamment 
le type d’accusations susceptibles d’avoir été déposées, 
l’époque où ces enquêtes ont été menées, le service 
policier responsable et, dans certains cas, le numéro de 
dossier opérationnel des services policiers. Il s’agissait, 
somme toute, d’un travail de mise en concordance des 
enquêtes avec la compilation des antécédents inscrits 
à la fiche criminelle officielle.

D’apparence plutôt simple, cette opération a néan-
moins entraîné certaines complications. D’une part, 
des doutes quant à la fiabilité de la fiche criminelle offi-
cielle ont été soulevés devant l’absence d’antécédents 
pour des individus qui, selon la nature des dossiers 
policiers, ne pouvaient, en toute logique, avoir échappé 
à un verdict de culpabilité. D’autre part, c’est la nature 
de certaines sentences imposées qui ont alimenté des 
questionnements. Les avis fournis par les experts de 
ces bases de données policières n’ont pas eu pour 
effet d’atténuer cette double ambiguïté. L’inscription 
des antécédents criminels au CIPC demande un cer-
tain temps et demeure tributaire d’un délai possible 
entre l’arrestation des suspects et la prise d’empreintes. 
Ainsi, il n’est pas illusoire de penser que cette banque 
ne reflète pas nécessairement le portrait réel des anté-
cédents d’un individu au moment de sa consultation. 

Cette hypothèse, conjuguée au fait que certains dos-
siers étaient toujours devant les tribunaux, a justifié le 
recours à des données compilées dans une base sous 
la responsabilité du ministère de la Justice du Québec. 
Le plumitif criminel et pénal constitue un registre 
informatisé donnant accès à l’historique des différents 
dossiers judiciaires, notamment criminels et pénaux. 
L’alimentation de cette base, contrairement aux autres 
banques policières consultées dans ce projet, demeure 
de la responsabilité des greffes des palais de justice du 
Québec. Ces conditions étant, le risque d’erreur par 
contamination demeure réduit, d’autant qu’il s’agit 
en quelque sorte d’un suivi chronologique de toutes 
les formes de procédures et des décisions relatives à 
une cause judiciaire impliquant un accusé unique. Les 
données contenues dans ce registre s’avèrent idéales 

Bien qu’il existe certaines procédures relatives à l’ali-
mentation des bases de données policières, divers obs-
tacles se sont dressés, lesquels ont nécessité l’emprunt 
de détours afin de valider les indications véhiculées 
dans les dossiers policiers. Ces données ont trait aux 
décisions du système judiciaire, et ce, que ce soient cel-
les des procureurs de la couronne de déposer des accu-
sations, ou celles du tribunal au sujet de la culpabilité 
des accusés et, le cas échéant, de la détermination des 
sentences. La découverte d’inadéquations entre les don-
nées contenues dans les dossiers opérationnels, comme 
le nombre et l’identité des sujets ayant été accusés et les 
poursuites véritablement entamées par les acteurs du 
système judiciaire, militaient en faveur de procédures 
de contre-vérification. Effectivement, devant l’absence 
de fiabilité du suivi disponible des dossiers policiers 
relativement aux décisions des acteurs subséquents du 
système judiciaire, une procédure supplémentaire de 
collecte de données a été instaurée. 

Ainsi, une première démarche a consisté à déterminer si 
les individus repérés par les forces policières détenaient 
un identifiant les référant à l’existence d’un casier judi-
ciaire. Cette démarche a été complétée pour l’ensemble 
des sujets ciblés et détectés par les enquêtes policières, 
que des accusations aient été portées ou non selon les 
indications colligées ou fournies verbalement par les 
enquêteurs. De fait, toute personne reconnue coupa-
ble d’un acte criminel se voit attribuer un identifiant 
alphanumérique unique, communément appelé FPS. 
C’est par l’entremise d’une requête au préformat DPE, 
soit un type d’interrogation exploitant à la fois le nom, 
le prénom, la date de naissance, dans la base de don-
nées du Centre de renseignements policiers du Québec 
(CRPQ), que les identifiants (ou numéros de casiers 
judiciaires) ont été obtenus lorsque cette information 
était absente des dossiers opérationnels analysés. 

Cette démarche nous a permis d’établir que 190 des 
337 individus ciblés ou repérés par les enquêtes poli-
cières, soit 56,4 %, possédaient un FPS. À partir de 
ce référent, une autre requête a été réalisée auprès du 
CRPQ, soit la requête DCJ, qui permet, par une inter-
connexion avec le Centre d’information de la police 
canadienne (CIPC), d’obtenir une consultation du 
casier judiciaire complet d’un individu.



  37

et, d’autre part, à situer dans une perspective tempo-
relle l’inscription de ces données, le cas échéant. En 
d’autres termes, il s’agissait de déterminer si les ren-
seignements criminels dépeignant une quelconque 
implication avaient été obtenus avant, pendant ou 
après l’amorce de l’enquête opérationnelle. 

Ainsi, en plus de fournir des références parallèles aux 
éléments de preuve et aux autres données recueillies 
par les techniques utilisées lors des enquêtes opéra-
tionnelles, les renseignements colligés dans la base 
de données ont permis dans certains cas de préciser le 
rôle et le positionnement des individus dans le marché 
des drogues de synthèse. De fait, les renseignements 
criminels consultés ont offert un aperçu du niveau de 
spécialisation et d’imprégnation de ces individus au 
sein de ce marché en considérant la persistance dans le 
temps des allégations leur prêtant un rôle criminel pré-
cis. L’entièreté des renseignements contenus dans la base 
de données concernant tous les individus auxquels ont 
fait référence les dossiers opérationnels ont été extraits 
et traités, c’est-à-dire analysés en tant que matériel docu-
mentaire qualitatif offrant un éclairage sur le marché, le 
rôle des individus et la notoriété de ceux-ci.

3.2.6	 Du matériel qualitatif issu d’entretiens 
non directifs

Les propos recueillis de quatre sujets ayant accepté 
d’aborder la question de l’émergence du marché des 
drogues de synthèse selon leur perspective au cours 
d’entretiens non directifs, réalisés entre 2009 et 2012, 
ont aussi été mis à contribution à l’intérieur du pré-
sent projet. Effectivement, bien que ces entrevues 
aient porté avant tout sur la réaction d’organisations 
criminelles notoires face à l’émergence d’un nouveau 
produit – à savoir plus précisément comment, dans 
une perspective séquentielle, l’intégration d’un marché 
s’articule 14 –, il reste qu’à certaines occasions, elles ont 
été utiles pour mettre en perspective des constats soule-
vés par la littérature, ou bien pour nuancer nos propres 
résultats. À l’exception d’un sous-traitant indépendant, 
spécialisé dans l’approvisionnement en précurseurs, 
tous les sujets rencontrés étaient issus du milieu des 
motards criminalisés.

pour mener un processus efficace de triangulation. 
Au surplus, elles se sont révélées fort utiles pour relier 
les dossiers policiers aux casiers judiciaires de par les 
indications fournies pour chacune des accusations 
déposées et retirées, et en regard des services policiers 
à la base de ces dernières. 

En somme, c’est sur la mise en perspective de données 
issues de trois sources distinctes – soit les dossiers poli-
ciers opérationnels, les banques de données policières 
(CRPQ, CIPC) et le registre de suivi des causes criminel-
les et pénales (plumitif) du ministère de la Justice du 
Québec – que s’appuie l’appréciation des résultats des 
enquêtes analysées au chapitre du nombre d’individus 
arrêtés, accusés et condamnés eu égard aux infractions 
criminelles relatives à la production de drogues de syn-
thèse 13. Cette méthode nous a permis de confirmer 
nombre de données relatives aux mises en accusation 
et condamnations. En dépit des appréhensions, les cas 
de non-concordance entre les diverses sources d’infor-
mation se sont révélés rarissimes. Pour ce qui est des 
décisions judiciaires, plus particulièrement des peines 
imposées, tout indique que les données recueillies 
reflètent de façon fiable la réalité. Les cas demeurés 
problématiques ont fait l’objet de vérifications auprès 
de professionnels du service pénal (les procureurs de la 
couronne) ayant plaidé les causes qui nous intéressent.

3.2.5	 Les renseignements criminels mis à profit
La consultation des renseignements criminels dont 
disposent les services policiers eu égard aux individus 
ciblés et repérés dans le cadre des dossiers opération-
nels poursuivait un double objectif pour le présent 
projet. D’abord, l’accès aux informations colligées dans 
ces banques indépendantes de celles où sont rassem-
blées les données policières de nature opérationnelle 
(CRPQ) a permis de mieux cerner les caractéristiques 
des individus auxquels les services policiers se sont 
intéressés dans le contexte d’enquêtes opérationnelles 
relatives au démantèlement d’installations clandes-
tines. Plus particulièrement, l’analyse de ces rensei-
gnements visait, d’une part, à établir si les sujets en 
question étaient connus pour leur implication dans 
l’activité criminelle à laquelle nous nous intéressions 

13.	À noter que cet aspect fera l’objet d’un rapport subséquent relatif au présent projet de recherche.

14.	Ces entrevues ont été réalisées par l’un des auteurs dans le cours de démarches exploratoires s’inscrivant dans un cheminement 
doctoral entamé à cette époque à l’École de criminologie de l’Université de Montréal.



Découverte dans un même lieu par la Sûreté, en 2011, de plusieurs équipements artisanaux permettant la synthèse de très 
importantes quantités de méthamphétamine. Notamment, deux réacteurs de grande taille (photos de droite).
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4.	 Les résultats

L’approche privilégiée pour la présentation de nos 
résultats s’est arrêtée sur la mise en perspective de nos 
constats avec ceux rapportés par les quelques écrits 
s’étant intéressés à des facettes de notre objet d’étude 
tant au Canada qu’au Québec. Cela se justifiait en regard 
de la complémentarité de nos objectifs par rapport à des 
méthodes et tentatives d’estimation existantes, mais qui 
demeuraient lacunaires au chapitre des sources dispo-
nibles. L’approche a également l’avantage de permettre 
l’analyse comparative des résultats obtenus.

En ce qui concerne les caractéristiques des laboratoi-
res, dont la seule référence disponible est l’étude de 
Diplock et collab. (2005), l’objectif de ce choix repose 
sur la nécessité, selon nous, de faire ressortir les diffé-
rences et les similitudes entre la réalité du Québec et 
celle de la Colombie-Britannique. Pour ce qui est de la 
tentative canadienne de fournir des estimations quant 
à la taille de ce marché (Bouchard et collab., 2012) 
et celle du Québec d’établir la capacité de production 
(SRCQ, 2012b), cette voie offrait au lecteur, de notre 
point de vue, la possibilité d’apprécier les subtilités 
de certains de nos résultats, tout en lui permettant 
de comprendre la complexité de la tâche de ceux qui 
prennent le risque de proposer des estimations sur 
la taille des marchés clandestins de stupéfiants. Les 
remises en question que nous formulons quant aux 
données utilisées et aux estimations suggérées au sein 
de ces écrits de référence doivent être considérées pour 
ce qu’elles sont, à savoir des propositions ne visant 
qu’à faire avancer à la fois les réflexions et la justesse 
des résultats sur la question de la taille des marchés. 

4.1	 La taille de la population impliquée 
dans la production 

4.1.1	 Deux sources de données envisagées pour 
calculer la taille de la population québécoise 
de producteurs : une seule option retenue

Des écrits abordant la question de l’estimation de la 
taille de populations délinquantes ont déjà démontré 
l’utilité des données tirées des banques de renseigne-
ments policières dans le cadre de travaux ayant pour 
objectif de circonscrire le nombre d’individus actifs 
dans une spécialité criminelle sur un territoire donné. À 
cet effet, et en ce qui concerne plus particulièrement le 
Québec, Bouchard (2007, 2008) a effectivement, sur la 

base de données extraites du Module de l’information 
policière (MIP), été en mesure de formuler des esti-
mations à partir d’une méthode, à savoir la méthode 
capture-recapture (plus précisément l’estimateur tron-
qué de Poisson, suggéré par Zelterman), relativement à 
la population québécoise de producteurs de cannabis. 

Le Centre canadien de la statistique juridique (2013) 
indique l’entrée en vigueur, en avril 2008, d’une série 
de modifications et d’ajouts concernant l’alimentation 
au Module de l’information policière d’infractions 
criminelles relatives aux drogues illicites. C’est à partir 
de ce moment que les services policiers ayant juridic-
tion au Québec, exception faite de la GRC, ont com-
mencé la consignation au MIP des infractions propres 
à la méthamphétamine et à l’ecstasy en matière de 
possession, de trafic, d’importation-exportation et de 
production. Il faut comprendre que le MIP demeure 
une banque de données policières strictement québé-
coise, et qu’ailleurs au Canada, les services de police 
alimentent des données comparables dans une autre 
application. 

Dans le cadre de leurs travaux sur le marché des dro-
gues synthétiques, Bouchard et collab. (2012) n’ont pas 
été en mesure de proposer des estimations quant à la 
taille des producteurs québécois par l’entremise de la 
méthode capture-recapture, et ce, bien qu’ils aient eu 
accès aux données du MIP (Québec) pour la période 
comprise entre 1999 et 2009. Selon les auteurs, trop 
peu d’inscriptions avaient été colligées au MIP entre 
2008 et 2009 pour que cette méthode puisse être appli-
quée. Plus précisément, et à la lumière du tableau 6 
de leur rapport, une seule arrestation serait survenue 
au Québec en relation avec la production de métham-
phétamine au cours des années 2008 et 2009. Il en 
était de même pour la production d’ecstasy, une seule 
inscription pour production ayant été inscrite au MIP 
pour l’année 2009.

Considérant cette situation, et de manière à combler 
cette carence en matière d’estimation sur la taille du 
bassin d’individus s’employant en sol québécois à 
produire les deux catégories de drogues de synthèse 
auxquelles nous nous intéressons, il a été décidé de 
tenter de fournir un éclairage à ce niveau en utilisant 
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au moins deux sources de données distinctes, à avoir 
celles tirées du MIP et d’autres extraites de notre corpus 
de dossiers d’enquêtes policières. Pour des raisons qui 
seront abordées dans la section qui suit, nous avons été 
contraints d’abandonner la première option. 

4.1.2	 Après cinq années d’alimentation au MIP… 
des données insuffisantes pour tenter 
d’estimer la taille de la population québécoise 
de producteurs de drogues de synthèse

Au chapitre des données sélectionnées pour produire ce 
type d’estimations, au moins deux éléments militaient 
en faveur d’une tentative à partir des données du MIP. 
Cinq années s’étaient écoulées depuis la nouvelle règle 
de consignation au MIP (d’avril 2008 à avril 2013) des 
événements touchant les activités criminelles (dont la 
production) reliées à la méthamphétamine et à l’ecstasy. 
Donc, en principe, le nombre d’alimentations devait 
s’avérer suffisant pour que nous puissions atteindre nos 
visées. Ensuite, par ses travaux, Bouchard (2007, 2008) 
a démontré la faisabilité d’exploiter cette source de 
données à notre disposition pour circonscrire la taille 
d’une population délinquante au Québec, de surcroît 
dans le domaine de la production de drogues, et plus 
particulièrement dans le cas du cannabis. 

Ainsi, une extraction au MIP, selon les codes désignés 
pour la production des substances synthétiques visées, 
a permis de dénombrer 61 dossiers, soit 46 pour la 
méthamphétamine, 13 relativement à la synthèse 
de l’ecstasy, et enfin 2 dossiers où les codes pour la 
production des deux substances en cause avaient été 
inscrits. La consignation d’un dossier au MIP, désignée 
sous l’appellation événement, dans la mesure où ne 
sont pas alimentés strictement que des dossiers opéra-
tionnels, permet aux policiers d’inscrire jusqu’à quatre 
codes pour un même dossier, lesquels sont classés, à la 
discrétion du policier, selon une évaluation de la gra-
vité de l’ensemble des infractions reliées à la situation 
ou à l’information (Service du CRPQ, 2010). 

Le résultat de cette extraction, qui vise la période com-
prise entre avril 2008 (entrée en vigueur de la norme 
d’alimentation au MIP) et avril 2013 (date de l’extrac-
tion), est venu semer un doute quant à la fiabilité de 
notre démarche visant à recenser les dossiers opéra-
tionnels ayant mené à la détection de lieux exploités 
à des fins de production de drogues de synthèse. Le 
doute reposait sur l’inadéquation non négligeable 

entre le nombre relativement restreint de dossiers 
ayant conduit à la détection de laboratoires ou de lieux 
afférents que nous avions recensés pour cette même 
période, soit 7, en excluant les cas de démantèlements 
réalisés par la GRC, comparativement à la soixantaine 
repérés par l’entremise du MIP. 

Cette situation nécessitait un éclaircissement autant 
pour réhabiliter la confiance quant au niveau d’exacti-
tude du portrait général dressé à partir de notre corpus, 
c’est-à-dire la fiabilité de notre démarche, que la vali-
dité du contenu du MIP à mesurer ce que nous sou-
haitons, soit la taille de la population de producteurs. 
Des mesures supplémentaires se voulaient d’autant 
plus pertinentes eu égard au MIP que les experts de 
cette banque à qui nous avons fait part de l’objectif 
poursuivi par nos travaux ont émis des doutes quant 
à la validité des données aux fins envisagées. Selon 
Contandriopoulos et collab. (1990), de nombreux 
chercheurs confirment la validité de contenu, notam-
ment lorsqu’il est question d’utiliser des données 
administratives compilées par des agences gouverne-
mentales, lesquelles n’ont pas été recueillies à des fins 
de recherche, par le recours à des panels d’experts. 

Les constats sont les suivants. D’abord, notons que 2 
des 7 dossiers de notre corpus n’ont pas été retracés 
parmi les résultats issus de l’extraction du MIP, bien 
que les démantèlements aient eu lieu après avril 2008. 
Dans un cas, il s’agit clairement d’un mauvais choix 
de code, ceux afférant au trafic et à la possession ayant 
été privilégiés à celui de production. Dans l’autre cas, 
il s’agit de ce que nous avons désigné comme la résul-
tante, ou la dérivée, d’un projet d’enquête portant sur 
des acteurs du crime organisé et qui visait à l’origine 
d’autres formes d’activités criminelles que celle de pro-
duire des drogues de synthèse. Ainsi, la découverte du 
laboratoire, dans le cadre de cette enquête considérée 
globalement, a été jugée très secondaire à sa conclu-
sion, raison pour laquelle le code correspondant à la 
production de méthamphétamine n’a tout simplement 
pas été inscrit dans les quatre plages disponibles pour 
catégoriser les résultats du dossier. Ensuite, les 5 dos-
siers restants ayant été traités dans notre corpus faisant 
référence aux années 2008 à 2010 ont été retracés au 
MIP. Un seul n’était pas conforme en ce qui concerne 
le nombre de prévenus. À noter qu’à partir des données 
extraites du MIP, aucun cas de démantèlement supplé-
mentaire à ceux déjà recensés n’est venu s’ajouter. 
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15.	À noter qu’un dossier ayant mené à la découverte d’un laboratoire non opérationnel (en situation d’entreposage pour être 
plus exact) en octobre 2010 n’avait pas été inclus à l’origine étant donné les délais annoncés avant de pouvoir accéder aux 
rapports et documents nécessaires à la codification de nos variables.

Il convient de spécifier que l’importante disparité ini-
tialement appréhendée entre le nombre de dossiers au 
MIP et les cas recensés par la démarche préconisée dans 
cette recherche s’est résorbée après le retranchement des 
dossiers ouverts au MIP, mais sans déboucher sur des 
résultats concluants ou incomplets, parce qu’associés à 
aucun individu. De fait, au terme du processus d’épu-
ration visant à écarter les dossiers sans aucun prévenu, 
l’excédent au MIP se limitait à 3 dossiers pour la période 
2008-2010. Les vérifications réalisées auprès des poli-
ciers responsables ont permis de conclure à des erreurs 
dans l’alimentation, aucun de ces dossiers n’étant à 
l’origine du démantèlement d’un lieu de production. 

En ce qui concerne les dossiers n’ayant pas été inclus 
dans notre corpus, soit les cas de démantèlement sur-
venus après 2010 15, la mise en perspective de notre 
recensement de dossiers avec le dénombrement issu 
du MIP s’est aussi traduite par des portraits asymétri-
ques. La conception de ce que constitue une activité 
de production de drogues de synthèse n’est pas étran-
gère à cette inadéquation. Par exemple, des policiers 
responsables de dossiers à l’origine de la détection 
d’installations dédiées strictement à presser ou encap-
suler des comprimés nous ont mentionné ne pas avoir 
inscrit le code pour production considérant que cette 
activité n’en est pas une à leurs yeux. Nous partageons 
d’ailleurs ce point de vue. Cette étape se compare aux 
opérations d’adultération et d’ensachage de petites 
quantités de cocaïne destinée au marché de la revente. 
D’aucuns ne seraient pas portés à considérer cette étape 
comme une activité de production de cocaïne, mais 
pourtant dans le domaine des drogues de synthèse, 
il demeure difficile de concevoir l’étape de la synthé-
tisation comme étant la seule phase de production. 
Comme nous l’avons indiqué dans d’autres sections 
de ce rapport, il a été décidé de recourir à des éléments 
d’information traitant de lieux dédiés essentiellement 
à la fabrication de comprimés parce que la matière 
première s’y trouvant provient nécessairement d’un 
laboratoire et, de ce fait, et à défaut de connaître la 
capacité de production de celui-ci, la quantité de subs-
tances actives (méthamphétamine ou MDMA) permet 
néanmoins de circonscrire l’évolution des saisies réa-
lisées par la police avant même leur mise en marché. 

Au même titre que pour l’examen de la période 2008-
2010, des cas de démantèlement de véritables labora-
toires connus de notre part et survenus entre 2010 et 
2013 ont nécessité des démarches supplémentaires à la 
simple extraction des dossiers (avec un code de produc-
tion) pour être retracés au MIP. L’absence de prévenu 
associé à des dossiers au MIP figure, entre autres, parmi 
les raisons pour lesquelles des projets ayant débouché 
sur des démantèlements de laboratoires, à des arresta-
tions, et subséquemment à des accusations, selon ce 
que nous avaient rapporté des intervenants de notre 
réseau et des sources médiatiques, ont été difficiles à 
trouver. Un seul cas que nous ne connaissions pas a été 
décelé par l’entremise du MIP. 

Un autre cas de disparité a été constaté par la comparai-
son de nos données avec celles issues du MIP. Il concerne 
le nombre de prévenus dans certains dossiers. Le MIP 
donne strictement le nombre total de prévenus reliés à un 
dossier auquel il est possible d’attribuer plusieurs codes 
d’événements (catégories d’infractions criminelles). 
Ainsi, il est impossible d’établir pour chaque prévenu 
relié à un dossier MIP quelle a été la nature des accusa-
tions déposées contre lui. En conséquence, le MIP tend, 
à notre point de vue, et selon notre analyse, à amplifier 
le nombre de sujets susceptibles d’être reconnus comme 
ayant été accusés de production de drogues de synthèse. 

En dépit de ce biais potentiel, on ne dénombre au MIP 
que 41 individus reliés à 8 dossiers distincts auxquels les 
policiers responsables ont attribué un code relatif à la 
production de méthamphétamine ou d’ecstasy, ou des 
deux. L’estimation de la taille d’une population impli-
quée dans une activité clandestine à partir de la méthode 
capture-recapture nécessite, comme il en sera plus lon-
guement question dans la section suivante, une sous-
population redondante, c’est-à-dire un certain nombre 
de sujets arrêtés puis accusés à plus d’une reprise pour 
le même type de délit (celui auquel on s’intéresse) sur 
une période donnée. Or, entre avril 2008 et avril 2013, 
les 41 sujets répertoriés par l’intermédiaire du MIP 
représentent des cas uniques. En d’autres mots, aucun 
individu ne revient plus d’une fois pour la production 
des drogues auxquelles on s’intéresse. Dans ces condi-
tions, nous avons été contraints, tout comme Bouchard 
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16.	  Voir à ce sujet la section 3.2.4 entre autres.

17.	  Comparativement à d’autres types d’infractions courantes pour lesquelles, au Québec, la police fédérale n’est pas appelée à 
intervenir, ou très peu, en raison de la présence de la Sûreté du Québec et des services municipaux, l’effet de cette situation 
pourrait être considéré comme minime. En ce qui a trait aux drogues de synthèse, par contre, la GRC a été à l’origine, 
à hauteur de 44 %, des dossiers constituant notre corpus.

et collab. (2012), d’abandonner l’idée d’estimer la 
population québécoise de producteurs de drogues de 
synthèse par l’entremise des données colligées au MIP. 

4.1.3	 La répercussion de définir les producteurs 
en fonction des décisions judiciaires 

La voie de rechange qui s’offrait à nous, en tant que 
source de données susceptible de nous permettre de 
calculer des estimations sur la taille de la population 
québécoise de producteurs clandestins de drogues de 
synthèse, consistait à nous rabattre sur les renseigne-
ments tirés de nos nombreuses démarches 16 de collecte 
de données eu égard à la période 2000-2010 au chapitre 
des décisions judiciaires et d’appliquer les règles préco-
nisées par les chercheurs ayant déjà mis à l’épreuve la 
méthode capture-recapture. Les principaux écrits sur la 
question de l’estimation de populations clandestines à 
partir de données policières (Bouchard et collab., 2012 ; 
Bouchard, 2007, 2008), suggèrent comme première 
procédure, ou règle de sélection des données policières, 
de ne retenir que les sujets arrêtés puis accusés pour le 
type d’activité criminelle dont on tente de circonscrire 
la population. Cette règle signifie, en d’autres mots, que 
ce ne sont non seulement la qualité et la recevabilité 
de la preuve accumulée dans un dossier qui dictent si 
des sujets, voire des suspects, dans un dossier opéra-
tionnel, doivent ou non être considérés comme étant 
des producteurs dans le cadre de travaux de recherche, 
mais aussi, et surtout, l’analyse de cette preuve par le 
procureur aux poursuites criminelles. 

Malgré le caractère restrictif de cette règle, nous anti-
cipions de détenir le matériel nécessaire pour calculer 
l’estimation souhaitée dans la mesure où nous comp-
tions sur un corpus correspondant à plus d’une décen-
nie d’enquêtes, qui inclut de surcroît la résultante des 
opérations de la GRC 17.

Or, les résultats de nos travaux sur les enquêtes poli-
cières, en relation avec la neutralisation d’installations 
clandestines dédiées à la production d’ecstasy et de 
STA sur une période de 11 ans, indiquent un total de 
96 arrestations d’individus soupçonnés de s’être investis 
dans de telles activités, soit une moyenne de 2,44 per-
sonnes par dossier. Il est à noter que 13 dossiers parmi 
le corpus n’ont conduit à aucune arrestation. Donc par 
le fait même, toute l’information issue de ces enquêtes 
à l’endroit des suspects se voit rejetée, et ces deniers 
deviennent inadmissibles aux fins de l’estimation de la 
taille de la population de producteurs.

Comme l’indique le tableau 3, entre 2000 et 2010, près 
des trois quarts (74 %) des individus appréhendés 
par les services policiers québécois, en tenant compte 
également de l’effort de la GRC, ont vu les procureurs 
de la poursuite déposer des accusations contre eux. 
Ainsi, selon les paramètres préconisés par Bouchard 
et collab. (2012), à savoir de retenir les inscriptions 
d’arrestations suivies d’une mise en accusation, le 
total de la population connue, toutes organisations 
policières confondues, s’élève à 71 sujets entre 2000 et 
2010. Il convient de souligner que ce nombre se réfère à 
l’ensemble des individus impliqués dans les différentes 
phases de production, et non strictement aux véritables 
opérations de synthèse des substances actives. De ce 
fait, il s’agit d’accusations aussi bien pour trafic que 
pour production. 
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Effectivement, l’analyse des décisions des tribunaux 
à partir des extractions réalisées au plumitif criminel 
et pénal jette un éclairage sur le nombre d’individus 
condamnés au Québec pour leur implication dans un 
lieu dédié à la synthèse de substances actives illicites, 
à savoir un total de 34, de 2000 à 2010. Pour leur part, 
les individus agissant en périphérie des opérations de 
synthèse, notamment les personnes responsables de 
la confection de comprimés dans un lieu autre que 
celui abritant le laboratoire clandestin, figurent parmi 
les 49 personnes condamnées pour trafic au cours de 
la période de référence. Même s’il se trouve impliqué 
dans une phase de la production, ce bassin d’individus 
contribue à fausser en quelque sorte une estimation de 
la taille de la population réelle des producteurs actifs 
au niveau des laboratoires clandestins. Quoi qu’il en 
soit, même en conjuguant ces individus à ceux accusés 
pour production, nos données, à savoir les 71 sujets 
ayant été répertoriés par l’analyse des dossiers policiers 
qui se sont vus accusés pour leur implication dans l’une 
ou l’autre des phases préalables à la mise en marché 
de drogues de synthèse au Québec, se sont révélées 
inutilisables pour estimer la taille de la population 
québécoise de producteurs. La raison est identique à 
celle déjà mentionnée en regard des données du MIP. 
C’est-à-dire que parmi les 71 sujets, on ne dénombre 
aucun individu récurrent. En d’autres termes, sur une 
période de plus de 10 ans, aucun individu n’a été 

accusé à plus d’une reprise pour son implication dans 
une activité de production de drogues de synthèse, et 
ce, même si nous avons fait preuve de flexibilité en 
définissant la fonction de producteur. 

4.1.4	 Au-delà des décisions judiciaires… 
les éléments d’enquête policière au profit 
de la constitution d’une population connue 

Les éléments générés par les techniques d’enquête 
policière, à défaut de conduire à des arrestations ou à 
des accusations, se sont révélés un matériel alternatif 
cohérent pour identifier les personnes faisant partie 
de la population connue à laquelle nous nous inté-
ressons, à savoir celle des acteurs s’investissant dans 
la production clandestine de STA ou de substances 
du groupe ecstasy. Les lignes qui suivent s’attardent 
à exposer la voie de remplacement empruntée pour 
déterminer les individus ayant été détectés à une (n1) 
et deux reprises (n2) par des enquêtes policières por-
tant sur des cas de démantèlement de laboratoires ou 
de lieux afférents durant une période d’observation 
déterminée. Ainsi, pour les besoins de cette estima-
tion, notre définition des individus qui devraient être 
considérés comme étant les véritables producteurs, 
à savoir les chimistes et autres assistants travaillant 
directement sur le lieu dédié aux opérations de syn-
thèse, a fait l’objet d’un élargissement. De fait, tous les 
sujets pour lesquels il a été possible de déterminer une 

Tableau 3 : Distribution, par année, du nombre d’arrestations, de mises en accusation, de condamnations, 
de condamnations pour production

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 Total 

Nombre de dossiers 
d’enquêtes 1 2 4 7 5 1 2 4 5 4 3 38

Nombre d’individus arrêtés 5 5 9 21 10 0 1 9 12 21 3 96

Nombre d’individus accusés 4 5 4 11 10 0 1 7 12 11 6 71

Nombre de condamnations 3 5 3 7 8 0 1 5 4 9 4 49 *

Nombre de condamnations 
pour production 3 4 3 3 6 0 0 1 3 8 3 34 *

Moyenne d’accusations 
par dossier policier 5 2,5 2,25 3 2 0 0,5 2,25 2,4 5,25 1 2,53

% de mises en accusation 
vs arrestations 0,8 1 0,44 0,52 1 0 0 0,78 1 0,52 2 0,74

* �Prendre note qu’il ne s’agit pas d’un nombre d’individus, mais plutôt d’un nombre de condamnations. Dans ces 
conditions, les décisions du tribunal à l’égard d’un même individu sont comptabilisées dans les deux catégories 
de condamnations.
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implication concrètement liée à l’opérationnalisation 
des laboratoires clandestins (chimistes, fournisseurs de 
précurseurs, opérateurs de presses à comprimés, finan-
ciers, courriers, administrateurs de la production) ont 
été considérés aux fins de l’application de l’estimateur 
de la famille des modèles capture-recapture. 

Les sections précédentes se sont effectivement attardées 
à exposer les obstacles rencontrés dans l’application des 
méthodes capture-recapture afin d’estimer la taille de 
la population québécoise de producteurs de drogues 
de synthèse à partir d’autres types de données policiè-
res. Ces difficultés, pour cette population particulière, 
tendent à suggérer que nous sommes en présence d’un 
bassin relativement restreint d’individus, qui nécessite 
une redéfinition des critères utilisés pour déterminer ce 
que constitue la détection d’un sujet faisant partie d’une 
population (observée ou connue). Dans les lignes qui 
précèdent, nous avons exposé l’absence de cas de récur-
rence à l’échelle des 71 sujets accusés soit de production 
ou de trafic en relation avec le démantèlement de labo-
ratoires de synthèse ou de lieux afférents par la police 
québécoise au cours de la période 2000-2012. Cela ne 
signifie nullement, en contrepartie, que durant cette 
période, les dossiers d’enquêtes policières ayant mené 
au démantèlement de laboratoires clandestins n’ont pas 
ciblé ou détecté la participation d’un même individu. 

Il existe effectivement des cas de récurrence qui ne lais-
sent aucun doute sur le rôle rempli par certains sujets 
au chapitre de la production clandestine. Le seul fait 
qui rend ces observations inutilisables, c’est que les 
éléments de preuve accumulés lors d’une enquête se 
sont avérés insuffisants, selon l’analyse du policier ou 
du procureur de la poursuite, ou des deux, dans une 
perspective strictement judiciaire, c’est-à-dire pour 
déposer des accusations.

Dans la mesure où les méthodes capture-recapture, 
qui ont été conçues à l’origine pour les domaines de 
la biologie et de l’écologie, consistent à inférer la taille 
d’une population cachée (estimée) à partir d’une 
formule mathématique appliquée à des observations 
réalisées sur une population connue (observée), il 
s’avère concevable de procéder à un travail d’étique-
tage de sujets détectés à partir du matériel généré 
par les techniques d’enquêtes mises en place par les 
policiers. Effectivement, la nature et la signification 
de certaines données issues d’enquêtes policières 

constituent certainement une forme de détection 
fiable qui se veut révélatrice de la spécialité crimi-
nelle d’un individu. Nous postulons qu’il s’agit d’une 
forme de détection aussi valable que l’arrestation ou 
l’arrestation conjuguée au dépôt d’une accusation. 
Par exemple, que la police n’ait pu accumuler une 
preuve suffisante pour démontrer, ou convaincre le 
procureur aux poursuites criminelles, que les achats 
de précurseurs suspicieux faits par un individu par 
l’entremise de compagnies de façade étaient desti-
nés à des laboratoires clandestins, n’enlève rien à 
la signification des éléments d’enquête confirmant 
sa présence sur le lieu d’un laboratoire démantelé. 
Sur cette base, d’aucuns ne peuvent contester qu’il 
s’agit là d’un cas de détection d’un individu rem-
plissant une fonction dans la production de drogues 
de synthèse et, en tant que tel, être comptabilisé au 
niveau de la population connue. Le risque d’étique-
tage erroné (faux positif) est d’autant réduit si des 
renseignements issus de sources complémentaires, 
que ce soit par l’entremise d’informateurs de police 
exploités dans le cadre de l’enquête en question, ou 
de données colligées dans les banques de rensei-
gnements, vont dans le même sens en alléguant la 
spécialité criminelle de l’individu. 

C’est dans cette perspective que nous avons tenté, à 
l’instar de Bouchard (2007) dans le cas des produc-
teurs de marijuana, d’estimer la taille de la population 
impliquée dans la production de drogues de synthèse, 
à partir de la formule d’estimation de Poisson tron-
quée, telle que proposée par Zelterman (1988), qui 
s’exprime par la formule suivante : 

Z	 =	 N/(1-e (-2*n2/n1))

Où :
Z	 =	 représente la population totale d’individus 

assumant un rôle dans la production clandestine 
de STA ou de substances du groupe ecstasy 

N	 =	 le nombre total d’individus détectés 
dans le cadre d’une enquête policière durant 
la période considérée

n1	=	 le nombre d’individus détectés dans le cadre 
d’une seule enquête policière durant la période 
considérée 

n2	=	 le nombre d’individus détectés dans le cadre 
de deux enquêtes policières durant la période 
considérée
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18.	De fait, Zelterman explique que sa formule se veut simplifiée en comparaison de celles préconisées dans d’autres domaines 
que les sciences sociales, et ce, notamment par la prise en considération uniquement des cas de double récurrence. Le fait 
de ne pas tenir compte des cas où les sujets sont observés à trois, quatre, ou même cinq reprises par les méthodes prévues 
pour estimer des populations véritablement homogènes et fermées, a pour avantage de ne pas produire de surestimation 
dans le domaine des sciences sociales alors que ces derniers paramètres sont difficilement atteignables.

Selon Zelterman (1988), la formule d’estimation de 
Poisson tronquée qu’il propose, qui se veut un modèle 
simplifié 18, s’applique bien à l’étude des comporte-
ments humains, dans la mesure où elle démontre une 
plus grande flexibilité dans le cas des situations d’hété
rogénéité auxquelles font face les sciences sociales. Ces 
méthodes, comme l’explique Bouchard (2007), se sont 
avérées efficaces pour estimer des populations cachées, 
notamment celles agissant dans l’illégalité. De fait, ces 
méthodes axées sur ce type de distribution « repro-
duisent assez bien la distribution d’événements rares, 
comme les arrestations et les nouvelles arrestations 
dans une population hors-la-loi » (Bouchard et collab., 
2012 : 27). L’arrestation ne constitue évidemment pas 
le seul moyen d’établir des fréquences de constat de 
populations agissant dans l’illégalité vis-à-vis des insti-
tutions. Par exemple, Origer (2001) a utilisé cet estima-
teur pour établir le nombre de consommateurs faisant 
un usage à risque élevé de drogues au Luxembourg par 
le recensement du nombre de personnes étant entrées 
en contact avec les institutions, une ou deux fois au 
cours d’une année, à partir de données multisecto-
rielles. Ainsi, il a été décidé d’appliquer la formule de 
Zelterman par l’intermédiaire d’une procédure d’exa-
men de l’ensemble de la population citée dans les dos-
siers d’enquêtes analysés afin d’établir des fréquences 
de contacts. 

L’option préconisée pour appliquer l’estimateur à la 
population visée a consisté, pour une période déter-
minée, à dégager les fréquences de contacts suivantes : 
le nombre d’individus ayant été détectés une seule fois 
pour leur participation avérée à une activité criminelle 
et le nombre de ceux qui ont été repérés au cours de 
deux enquêtes policières pour un type d’activité iden-
tique durant la même période déterminée.

Aux fins de la présente estimation essentiellement, nous 
avons ajouté aux données des 38 dossiers d’enquêtes 
constituant le corpus de base de la présente recherche, 
celles relatives à 7 dossiers d’enquêtes supplémentai-
res qui ont trait à des cas de démantèlement survenus 
entre 2010 et 2012. 

Les sujets abordés dans ces enquêtes ont été ajoutés à la 
liste constituée à la suite du travail de codification des 
documents se rapportant au corpus initial. Cette com-
pilation représente l’ensemble des sujets apparaissant 
dans le matériel documentaire. Notamment dans le cas 
des enquêtes amorcées, les techniques mises en place 
par la police génèrent des renseignements qui vont 
au-delà des individus initialement ciblés ou considé-
rés comme suspects. Ainsi, tous les sujets mentionnés 
dans les dossiers ont été classés dans les catégories 
suivantes, à savoir : ciblé, participant ou nommé. Le 
participant est un individu non ciblé au départ et à 
l’endroit duquel les renseignements recueillis en cours 
d’enquête ont permis non seulement de l’identifier 
comme étant dans l’entourage des individus ciblés, 
mais aussi de préciser son rôle en relation avec la pro-
duction de drogues de synthèse. Par opposition, il s’est 
révélé impossible de préciser quoi que ce soit pour le 
sujet simplement nommé en regard d’une information 
issue d’une technique d’enquête. 

Partant de cette population, une phase d’épuration 
a consisté à éliminer les sujets n’ayant pu être reliés 
directement à des activités de production. Il pouvait 
s’agir, par exemple, de sujets strictement actifs dans la 
distribution. Ainsi, nous nous en sommes tenus aux 
sujets pour lesquels il a été possible de déterminer 
une implication plus concrètement liée à l’opération-
nalisation des laboratoires clandestins : chimistes, 
fournisseurs de précurseurs, opérateurs de presses à 
comprimés, financiers, courriers, administrateurs de 
la production. À noter que pour cette phase, les don-
nées contenues dans les banques de renseignements 
criminels à l’égard des sujets ont été mises à profit afin 
de soutenir ou de préciser la signification des éléments 
d’enquête opérationnels à la seule condition de coexis-
ter sur le plan temporel. 

De cette triangulation, la population (n1) a été établie 
à 203 individus. Il s’agit du nombre de sujets détectés 
une première fois par la police pour leur implication 
dans une fonction associée à la production de drogues 
de synthèse sur une période de 13 ans. 
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Évidemment, la longueur de cette période d’observation a 
pour effet de placer notre population globale en situation 
de violation de certains critères d’application de l’estima-
teur, notamment l’hypothèse de base relative aux modè-
les capture-recapture voulant que la population étudiée 
doive rester fermée ou stationnaire. En d’autres termes, il 
y avait lieu de préconiser des mesures visant à restreindre 
les entrées et les sorties au sein de la population à l’étude. 
C’est dans cette optique que les chercheurs ayant exploité 
ce type d’estimateur auprès de populations marginales 
(Chiang et collab., 2007 ; Origer, 2001) ou s’investissant 
clandestinement dans une sphère criminelle (Bouchard, 
2007) privilégient de courtes périodes d’observation. 
Notre période de 13 ans contribue également à la vio-
lation du critère d’application de ce type d’estimateur 
relatif au caractère homogène de la population. Difficile 
effectivement de statuer sur une aussi longue période que 
la probabilité d’être observé (détecté) est identique pour 
chacun des sujets faisant partie de cette population. À 
cet effet, Origer (2001) soutient que cette condition est 
rarement respectée de façon stricte dans la mesure où l’in-
tervention réalisée auprès d’un individu (il est question 
de consommateurs de drogues observés par des agences 
publiques) a nécessairement une influence sur son com-
portement, ce qui, en contrepartie, n’empêche pas les esti-
mateurs d’être robustes même en situation de violation 
de ce critère. Bouchard et collab. (2012) abondent dans 
le même sens, l’estimateur de Zelterman étant, selon eux, 
robuste dans le cas des populations hors-la-loi dans la 
mesure où « sa logique se fonde sur l’idée que le taux de 
capture prévu pour les individus qui ne sont pas encore 
connus des autorités policières est plus près du taux établi 
pour les individus ayant fait l’objet de seulement une ou 
deux arrestations » (212 : 28).

Soucieux de respecter les critères d’application préco-
nisés par les méthodes capture-recapture, nous avons 

jugé préférable, d’une part, de concentrer notre atten-
tion sur une période d’observation contemporaine. En 
ce sens, la période qui peut être considérée comme 
étant la phase émergente de la problématique de la 
production de drogues de synthèse au Québec, soit 
celle comprise entre 2000 et 2005, a été retirée de la 
période d’observation. À cet effet, Cunningham et 
collab. (2009) soutiennent que c’est autour de 2006, 
soit après l’instauration des politiques d’accès aux pré-
curseurs, que les cadres législatifs actuels ont surtout 
été édifiés. Toujours selon ces auteurs, c’est au milieu 
de cette décennie que la demande pour ces produits 
se serait stabilisée et que les cadres institutionnels 
visant la lutte à la production se seraient consolidés 
(Cunningham et collab., 2009). 

Suivant cette exclusion, nous avons constitué des 
échantillons sur des intervalles maximaux de quatre 
ans à partir des observations concernant la période de 
2006 à 2012. Bien que soucieux de réduire le biais de 
l’inconstance et de la non-fermeture de la population 
qu’engendre le recours à une trop longue période, nous 
avons considéré que la réduction, au-delà de cet inter-
valle, rendait inapplicable l’estimateur compte tenu de 
l’absence de cas de récurrence. 

Ainsi, à l’instar de Bouchard (2007), nous avons privi-
légié le recours à une moyenne mobile pour établir une 
estimation de la population. Pour ce faire, trois pério-
des d’échantillonnage de cinq années s’imbriquant à 
intervalle croissant d’une année : 2006-2010 ; 2007-
2011 ; 2008-2012 ont été définies. Le tableau 4 montre 
les résultats, la donnée associée à Z représentant une 
estimation de la population totale d’individus impli-
qués dans une variété de fonctions liées à la production 
clandestine des drogues auxquelles nous nous intéres-
sons pour chacune des trois périodes d’observation.

Tableau 4 : Estimation de la taille de la population québécoise d’individus impliqués dans la production 
clandestine de STA et d’ecstasy selon trois périodes d’observation successive de quatre années

2006-2010 2007-2011 2008-2012 Moyenne des estimations 

n1 74 91 97

n2 4 5 4

n3 1 1 1

N 79 97 102

Z = 770,9 990,2 1288,4 1016,5
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Il importe d’insister, comme nous le mentionnions en 
introduction de cette section, sur le fait que les valeurs Z 
présentées dans le tableau précédent ne doivent pas être 
considérées comme étant des estimations de la taille 
d’une population s’investissant directement dans les 
opérations de synthèse à l’intérieur de laboratoires clan-
destins. De fait, en prenant en considération les sujets 
remplissant la fonction de chimiste ayant été repérés à 
de multiples reprises par les enquêtes policières réali-
sées entre 2000 et 2012, ce sont, au plus, une trentaine 
de sujets dont il est question. Parmi cette population, 
les situations de triple récurrence ne sont pas négli-
geables. Ainsi, le lecteur comprendra que le recours à 
l’estimateur de Zelterman n’était pas une option pour 
cette population particulière.

Ceci étant, les calculs qui se réfèrent à l’ensemble des 
sujets s’investissant dans une fonction reliée à la pro-
duction de STA ou de substances du groupe ecstasy à 
partir de l’estimateur de Zelterman établissent, selon 
la période d’observation, que cette population oscille 
entre un minimum de 770 individus pour 2006-2010 
et un maximum de 1 288 individus pour la période 
2008-2012.

4.1.5	 Producteurs et autres acteurs satellites : 
une micropopulation ? 

La marge séparant les valeurs Z pour les différentes 
périodes d’observation demeure somme toute négli-
geable. En contrepartie, ces estimations sous-entendent 
néanmoins l’existence d’une population relativement 
limitée en comparaison de celle concernée par la pro-
duction de marijuana, par exemple. Effectivement, 
Bouchard (2007) établit, pour l’année 2002, que la 
population de producteurs de marijuana en terre au 
Québec s’élève à 28 102 individus. À cela s’ajoutent 
14 978 autres producteurs exploitant des cultures 
hydroponiques. Évidemment, le nombre de person-
nes risquant d’être appréhendées chaque année suit 
en conséquence. 

En somme, si nos tentatives d’estimation de la popu-
lation d’individus impliqués de près ou de loin dans 
la production de drogues de synthèse projettent un 
portrait fiable de la réalité, il ne faut pas se surprendre à 
la fois du nombre relativement restreint de laboratoires 
clandestins détectés de façon fortuite, de même que de 
la stabilité du nombre d’enquêtes initiées par les services 
policiers québécois au fil des années. En d’autres mots, 
le nombre de producteurs actifs et, par extension, le 
nombre de laboratoires en activité, influencent, d’une 
part, les risques que ce type de lieux soient découverts 
tout à fait par hasard et, d’autre part, le nombre d’oppor-
tunités susceptibles de permettre à la police d’entamer 
une enquête sur des producteurs potentiels. 

Que nos tentatives d’estimation présument que la 
taille de la population d’individus reliés à la produc-
tion clandestine de drogues de synthèse se résume à 
un bassin plutôt limité de personnes ne signifie pas 
que la capacité de production du Québec soit négligea-
ble pour autant. Les sections qui suivent vont même 
témoigner du contraire.

4.2	 La capacité de production 
des laboratoires

4.2.1	 Pour une standardisation des procédures 
de détermination de la capacité de 
production des installations clandestines 

La capacité de production de chacune des installations 
détectées par les forces policières représente une don-
née d’importance à plusieurs égards 19, notamment en 
vue de circonscrire la taille et l’évolution du marché 
illicite pour les substances du groupe ecstasy et les 
substances de type amphétaminique. 

À la suite de l’examen des données rassemblées dans 
un corpus constitué de dossiers policiers, force a été 
de constater notre incapacité à utiliser les estimations 
de production consultées dans les rapports policiers 
aux fins des objectifs que nous poursuivons dans la 

19.	La détermination de la capacité de production des installations clandestines démantelées représente un élément fort utile 
puisqu’il permet d’apprécier divers aspects. D’abord, la capacité de production constitue un indicateur sur l’envergure des 
exploitants. D’une part, cette référence permet de comparer la réalité québécoise à celle observée ailleurs, notamment en 
Amérique du Nord. D’autre part, et toujours sous cet angle, la capacité de production doit également être prise en compte 
dans l’analyse du déroulement des enquêtes policières, dans la mesure où l’envergure relative des cibles d’une enquête peut 
aussi être considérée dans l’appréciation des résultats obtenus par les services policiers. De fait, elle peut fournir un éclairage 
sur le niveau de complexité auquel la police a eu à faire face. Aussi, cette capacité peut servir à éclairer les tribunaux dans 
le processus de détermination des sentences.
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présente recherche. D’un dossier à l’autre, nous notons 
une absence d’uniformité au chapitre des méthodes de 
calcul utilisées. Conséquemment, le niveau d’exacti-
tude et de précision se révèle pour le moins inconstant. 

Cette situation demeure compréhensible en soi. Les 
services de police n’ont pas véritablement besoin 
d’un niveau de précision élevé, considérant les objec-
tifs poursuivis. Seule une appréciation fondée sur 
l’ampleur des activités s’avère nécessaire. Également, 
rien ne justifie pour les services policiers d’adopter une 
uniformité à toute épreuve tant dans la présentation 
des résultats de saisies et de perquisitions, que dans 
les méthodes d’estimation utilisées pour déterminer 
la capacité de production des installations démante-
lées. Effectivement, ces estimations ne visent pas à être 
comparées les unes par rapport aux autres, ni même 
à servir à des fins de compilation. Les experts exter-
nes qui viennent en appui aux services policiers, dont 
les chimistes de Santé Canada, répondent de ce fait 
strictement aux exigences des demandeurs et non aux 
besoins du milieu de la recherche.

Ces estimations n’étaient pas disponibles dans tous les 
dossiers consultés. Parfois, de simples calculs, repo-
sant par exemple sur la performance d’une presse à 
comprimés, ont semblé suffisants pour répondre aux 
besoins des policiers, même s’ils ne fournissaient pas 
une référence tangible sur la capacité de synthèse du 
laboratoire clandestin dans sa globalité. 

Devant cet état de fait, une procédure de révision et de 
standardisation se présentait comme une obligation 
afin d’atteindre les objectifs poursuivis par la présente 
recherche, soit de fournir une meilleure appréciation 
de la capacité de production québécoise en matière de 
drogues de synthèse. 

Dans un premier temps, et en ce qui concerne les com-
primés, un exercice de conversion bidirectionnelle a été 
réalisé à partir des paramètres propres à chacune des 
substances actives, c’est-à-dire la quantité de milligram-
mes le plus souvent observée dans les comprimés saisis 
en territoire québécois. Dans le cas de la méthamphé-
tamine, de l’amphétamine et de l’ecstasy, les unités de 
conversion respectives sont de 32 mg, 20 mg et 100 mg. 

Trois fondements appuient ce choix. D’abord, nous 
avons réalisé une analyse des rapports produits par 

Santé Canada dans les dossiers consultés afin d’en 
soustraire les données inhérentes à la composition 
des comprimés saisis dans chacun des cas, de même 
que les références utilisées par les chimistes de cet 
organisme en l’absence de balises propres au dossier. 
Deuxièmement, les résultats d’une étude effectuée par 
le même organisme et intitulé Rapport d’analyse des 
drogues de synthèse saisies au Québec 2007-2008, ont été 
pris en compte (Santé Canada, 2008). Troisièmement, 
nous avons comparé les résultats proposés par l’étude 
de l’organisme fédéral canadien avec une référence 
mondiale, à savoir l’ONUDC (UNODC, 2006), pour 
constater que les mêmes références étaient suggérées. 
Ainsi, toutes les substances sous formes de produits 
finis (comprimés) ayant été saisies ont été converties 
selon ces unités, à moins d’indication contraire quant 
à la composition. L’exercice avait pour objectif d’établir 
la quantité nette en kilogrammes de substance active 
pure (méthamphétamine, amphétamine, ecstasy) 
ayant été produite au sein du laboratoire pour confec-
tionner les comprimés. À noter que la composition de 
comprimés comprenant une pluralité de substances 
actives (ex. : méthamphétamine et ecstasy) a été prise 
en considération selon les même taux de conversion 
ou ceux des cas d’espèce. Aux fins de la présentation 
des résultats, le processus inverse de conversion a 
également été réalisé, c’est-à-dire que les quantités de 
substances actives sous forme poudreuse ont été trans-
formées en comprimés équivalents selon les mêmes 
barèmes de conversion. 

Les mélanges sous forme poudreuse, découverts prêts 
à la confection de comprimés, lesquels sont composés 
de plusieurs substances actives et d’autres produits, ont 
également fait l’objet d’une conversion. L’objectif étant 
le même, soit d’établir la capacité de production nette 
en kilogrammes pour chacune des substances actives. Il 
en a été de même pour les quantités de substances 
actives sous forme liquide.

Également, les quantités de précurseurs n’ayant tou-
jours pas été synthétisées et qui se trouvaient sur les 
lieux d’un laboratoire en activité ou d’un entrepôt relié 
à un tel endroit selon l’enquête policière, ont été conver-
ties selon les ratios de transformation en fonction du 
procédé de synthétisation employé par les exploitants, 
ou les types de produits saisis sur les lieux, et ce, afin 
d’établir la réelle capacité de production de substances 
actives. À défaut d’indication de Santé Canada pour 
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les ratios relatifs à certains précurseurs, nous avons 
opté pour ceux fournis par l’ONUDC. Cette référence 
a servi dans le cas des procédés mettant en présence 
les produits suivants : 1-Phényl-2-propanone, safrole, 
pipéronal, isosafrole. À noter que les calculs réalisés 
représentent la capacité de production maximale réelle, 
c’est-à-dire en fonction des quantités de l’ensemble 
des ingrédients nécessaires à un procédé de synthéti-
sation. Effectivement, dans les cas d’insuffisance d’un 
précurseur pour permettre de compléter la totalité du 
procédé, la capacité de production demeurait, de notre 
point de vue, potentielle et conséquemment, a été qua-
lifiée de la sorte.

Enfin, des correctifs ont été réalisés dans les cas où les 
experts de Santé Canada avaient exploité des unités de 
conversion distinctes de celles préconisées dans cette 
recherche. C’est par souci d’uniformisation des capacités 
de production que nous avons effectivement revu cer-
taines des estimations formulées par Santé Canada à la 
demande des services policiers. De plus, des ajustements 
d’usage ont été faits lorsque l’omission de considérer 
la capacité de production des précurseurs a été obser-
vée. De fait, tous les calculs possibles en fonction des 
indications disponibles dans chacun des dossiers ont 
été repris. Cette précaution visait à éviter une double 
comptabilisation des drogues dans la mesure où les 
estimations fournies par Santé Canada représentent la 
référence utilisée pour déterminer l’ampleur de la capa-
cité de production des installations clandestines déman-
telées. Il est à noter que les chimistes de Santé Canada 
fournissent une projection de la capacité de production 
en fonction, d’une part, de la quantité de précurseurs 
chimiques découverts sur place et, d’autre part, de la 
recette vraisemblablement suivie par les exploitants du 
laboratoire clandestin. Dans certains cas, est inclus dans 
cette projection, le nombre de comprimés ayant pu être 
produits à partir de la quantité de substances actives que 
les producteurs avaient déjà réussi à synthétiser.

4.2.2	 Le portrait de la production neutralisée : 
une perspective statique

Le tableau 5 présente les capacités de production 
nette de l’ensemble des lieux reliés à des laboratoires 
clandestins ayant été détectés par les services de police 
québécois entre 2000 et 2010, et à l’égard desquelles 
des données s’avéraient suffisantes pour produire des 
estimations. Les rapports concernant 46 lieux distincts 
relatifs à 32 dossiers policiers ont été examinés dans la 
perspective de présenter le portrait le plus près possible 
de la réalité des quantités de drogues de synthèse que 
la police a réussi à neutraliser directement à la source 
au moment de la perquisition. Ainsi, 6 dossiers n’ont 
débouché sur la découverte d’aucun lieu relié à la pro-
duction de drogues de synthèse. Parmi les 46 lieux, 
10 servaient strictement d’entrepôts à précurseurs, 
10 étaient aménagés uniquement pour la fabrication 
de comprimés, 23 abritaient un laboratoire de synthèse 
de substance active et enfin, 3 étaient exploités pour les 
opérations d’extraction d’éphédrine (précurseur utilisé 
dans la synthèse de la méthamphétamine). À noter que 
deux de ces derniers endroits servaient à l’approvi-
sionnement du même laboratoire clandestin. De plus, 
précisons que 7 laboratoires clandestins disposaient de 
l’équipement pour procéder à la confection de com-
primés directement sur le lieu où se déroulaient les 
procédés de synthèse. 

En ce qui concerne plus particulièrement les liens entre 
les lieux ayant des fonctions différentes relativement au 
processus de production, voici ce qui mérite d’être sou-
ligné considérant l’objet du présent rapport. D’abord, 
3 entrepôts ont été découverts sans que les enquêtes 
policières aient pu les rattacher à un laboratoire clan-
destin en activité. Il en est de même pour 4 endroits 
dédiés à la production de comprimés. Enfin, 14 labo-
ratoires clandestins n’ont pu être jumelés à des lieux de 
pressage de comprimés. 
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20.	Ce qui implique l’exclusion du seul dossier de 2005. Cependant, en plus de représenter une valeur extrême, ce dossier 
demeure en soi atypique. Nous avons maintenu en 2005 une production potentielle de 265 kg de STA en dépit du fait que 
l’enquête policière n’a pas permis de confirmer la livraison d’éphédrine en provenance d’outre-mer à un laboratoire clandestin 
québécois. Ce choix a été fait sur la base d’éléments de l’enquête qui tendaient à suggérer que l’importation était destinée à 
des visées criminelles, mais sans plus. Ces conditions étant, ce retrait s’avérait logique selon nous pour ces deux raisons.

Tableau 5 : Distribution, par année, et selon le type de drogues, des capacités de production réelles et 
potentielles des laboratoires clandestins et autres lieux afférents détectés au Québec entre 2000 et 2010

STA Groupe ecstasy 
Nombre de lieux détectés 
selon fonction principale  STA + groupe ecstasy 

Année 
démantèl.

Capacité 
réelle 
(en kg) 

Capacité 
potentielle1

(en kg)

Capacité 
réelle 
(en kg)

Capacité 
potentielle 

(en kg)

Synthèse 
des 

substances 

Production 
des 

comprimés 

Entreposage 
ou 

extraction 
éphédrine

Capacité 
totale réelle 

(en kg)

Projection 
capacité 

probable 
(réelle + 

potentielle)

2000 4,60 1 4,60 4,60

2001 13,54 1 1 1 13,54 13,54

2002 0,13 3,5 18,10 25 4 3 18,23 46,73

2003 3,9 (+ Ind.*) 1,75 4,80 2 1 2 8,70 10,45

2004 50,51 0,25 88,5 (+ Ind.) Ind. 3 3 139,01 139,26

2005 265 0,00 265,00

2006 0,50 6,50 2 7,00 7,00

2007 11,90 9,70 0,28 4 1 21,60 21,88

2008 33,8 (+ Ind.) Ind.** 27,65 2 Ind. 2 2 2 61,45 61,45

2009 260,60 5,20 Ind. 4 3 265,80 265,80

2010 76,7 (+ Ind.) 2 3 76,70 76,70

Total 442,64 270,5 173,99 25,28 23 10 14 616,62 912,41

	 *	�La mention Ind. (indéterminée) a pour signification lorsque présente dans une colonne de capacité de produc-
tion réelle que l’ensemble des ingrédients chimiques nécessaires à la synthétisation de la substance active se 
trouvaient en possession des exploitants des installations clandestines, mais leur quantité n’a pu être déterminée 
dans le cadre de l’enquête ou par les auteurs de cette recherche selon la documentation disponible. 

**	�Lorsque inscrite dans une colonne de capacité potentielle de production, la mention Ind. doit être interprétée 
comme suit : les cibles de l’enquête avaient vraisemblablement rassemblé un certain nombre, et non la totalité, 
des précurseurs contrôlés pour parvenir à l’obtention de la substance active par un procédé chimique documenté. 
De plus, les quantités de précurseurs n’ont pu être déterminées.

1.	� La capacité potentielle fait référence à une estimation en fonction de la quantité d’un précuseur à la disposition 
des exploitants qui, en contrepartie, n’avaient possiblement pas réussi à rassembler l’ensemble des éléments 
nécessaires à la synthétisation en fonction du procédé choisi, selon les détails disponibles dans le dossier policier.

De toute évidence, l’examen des compilations annuel-
les ne permet pas véritablement de faire ressortir une 
quelconque tendance tangible en prenant la série 
chronologique dans sa globalité. En effet, aucune ten-
dance ni dans le nombre de dossiers ni sur le plan des 
capacités annuelles n’apparaît clairement. 

Par contre, en scindant la période totale en deux sous-
périodes équivalentes de 5 ans 20 et de 16 dossiers, soit 
de 2000 à 2004 et l’autre comprise entre 2006 et 2010, 
il est possible d’établir le constat suivant : la capacité 
de production réelle neutralisée par les policiers au 
cours des dernières années représente le double de 



  51

21.	 Un autre rapport abordera la question de l’effet des mesures de contrôle législatives prises par les autorités gouvernementales.

celle du début des années 2000. Effectivement, pour 
un même nombre de dossiers, les policiers ont, au 
cours de la seconde période (2006-2010), neutralisé 
une production de 432 kg comparativement à 184 kg 
pour la première période. Ce constat tend à suggérer 
que les réseaux d’exploitants de laboratoires clandes-
tins semblent avoir accru leur capacité de production, 
et ce, en dépit des mesures de contrôle législatives 21 
mises en vigueur pour limiter l’accès aux précurseurs. 

Également, nos résultats indiquent une capacité de 
production variable selon le type de substances. Tant 
en ce qui concerne les capacités réelles que les capaci-
tés potentielles, les laboratoires détectés auraient été 
en mesure de produire beaucoup plus de STA que de 
substances du groupe ecstasy. En fait, sur le plan de 
la capacité réelle, les laboratoires clandestins québé-
cois démantelés auraient produit plus du double de 
STA que de substances du groupe ecstasy, soit 443 kg 
pour les premières comparativement à 174 kg pour les 
secondes. En ajoutant les quantités ayant potentielle-
ment pu être produites si les exploitants avaient été en 
mesure de rassembler l’ensemble des produits chimi-
ques essentiels avant d’être neutralisés par la police, 
ce ratio s’élève à 3,5. En fait, durant cette décennie, 
les forces policières ont neutralisé à la source un total 
estimé à 713 kg de STA et à 199 kg de substances du 
groupe ecstasy.

Des mises en garde s’imposent quant à ces références. 
À notre avis, plusieurs éléments nous ont incités à 
envisager que ces estimations constituent sans aucun 
doute une sous-estimation des capacités de production 
réellement neutralisées, et ce, pour plusieurs raisons. 

D’abord, dans 9 lieux perquisitionnés où la présence 
de précurseurs a pu être confirmée, notamment par 
des notes au dossier, mais surtout par l’examen des 
photographies prises par les services policiers, il a été 
impossible d’en déterminer les quantités, d’où la pré-
sence des mentions Ind. au tableau. Ainsi, dans ces 
cas, les valeurs calculées à partir des autres indications 
disponibles (quantités de comprimés ou substances 
actives sous forme poudreuse) ne rapportent qu’une 
portion de la capacité de production neutralisée au 
moment de la perquisition. 

De plus, il est à noter que 6 des dossiers retenus n’ont 
permis la découverte que d’endroits exploités à des 
fins de production de comprimés. En toute logique, et 
considérant que cette phase représente l’étape finale 
avant la mise en marché, les quantités de substances 
actives ayant été saisies dans ces lieux n’offrent en soi 
qu’un aperçu de la capacité de production des labo-
ratoires qui les alimentaient. Dans le même sens, 2 
dossiers se sont soldés par la découverte de lieux 
d’entreposage de précurseurs. Encore là, sur la base 
de nos données indiquant qu’un laboratoire peut être 
alimenté par plus d’un entrepôt, il demeure illusoire de 
concevoir que les quantités de précurseurs découvertes 
dans ces endroits correspondent à la capacité de pro-
duction totale et réelle des exploitants du laboratoire 
clandestin, lesquels ont pris des précautions en cloi-
sonnant les étapes de production dans différents lieux. 

En partant du principe que ces 8 dossiers ont permis la 
détection de lieux se situant soit en aval, soit en amont 
de l’étape de synthétisation des substances actives, c’est 
donc dire que ceux-ci étaient vraisemblablement reliés 
à des laboratoires en fonction. Du moins, il s’agit d’une 
évidence en ce qui concerne les lieux de confection 
de comprimés. Dans ces conditions, les capacités de 
production associées à ces lieux doivent être considé-
rées comme n’étant qu’un aperçu partiel de celles de 
9 laboratoires clandestins n’ayant pu être neutralisés 
dans le cadre de ces enquêtes. 

Enfin, et il s’agit probablement là de la plus impor-
tante critique pouvant être adressée aux estimations de 
capacités de production proposées dans cette section, 
celles-ci ne représentent en soi qu’une image statique 
de la capacité de production clandestine. Pour que 
cette image puisse être considérée autrement, il devient 
nécessaire de ne plus faire abstraction de la période 
d’activité des laboratoires qui précèdent le jour du 
démantèlement et aussi, mais surtout de considérer 
les variables associées au rendement des installations 
détectées. En somme, la capacité de production neu-
tralisée ne représente qu’une capacité, figée dans une 
période très circonscrite, qui omet de considérer la 
quantité de substances pouvant être confectionnées 
au cours de la période d’activité des laboratoires. 
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22.	Quant à la presse à confectionner des comprimés, que celle-ci soit en mesure d’en produire 10 000 ou 100 000 par jour 
demeure, à notre point de vue, une donnée pour le moins futile. Issu du milieu pharmaceutique, ce type d’équipement 
dispose habituellement d’une capacité de production démesurée en fonction de celle du laboratoire clandestin auquel cet 
équipement est relié. Ainsi, cet équipement risque de ne pas être exploité à sa pleine capacité. Alors à quoi bon faire des 
projections sur la capacité de production d’un tel équipement pendant une période donnée? Pourtant, ce type de projection 
est courant dans les dossiers policiers, notamment ceux des dernières années.

23.	Par exemple, nous avons maintenu en 2005 une production potentielle de 265 kg de STA en dépit du fait que l’enquête policière 
n’a pas permis de confirmer la livraison d’éphédrine en provenance d’outre-mer à un laboratoire clandestin québécois. Des 
éléments de l’enquête tendaient à suggérer que l’importation était destinée à des visées criminelles, mais sans plus.

Figurent parmi les variables ignorées, non pas les équi-
pements inhérents à la confection de comprimés, mais 
plutôt les aménagements utilisés pour accomplir les 
procédés de synthèse. Comparativement à la presse à 
comprimés qui, selon nous, n’est d’aucune significa-
tion 22, les montages d’équipements de laboratoire pro-
fessionnels, voire même industriels, que les exploitants 
de laboratoires clandestins s’emploient à rendre opé-
rationnels offrent des repères intéressants pour tenter 
de déterminer la quantité de drogue susceptible d’avoir 
été générée par ces installations pendant une période 
déterminée, considérant l’hypothèse d’un flux continu 
d’approvisionnement en précurseurs. Dans plusieurs 
dossiers, par ailleurs, il n’est pas question d’hypothèse 
à cet égard, car des indications démontrent une flui-
dité de l’approvisionnement en précurseurs contrôlés. 
D’ailleurs, à défaut d’une confirmation quant à la capa-
cité d’approvisionnement des exploitants en précur-
seurs, une question demeure : pourquoi ces derniers 
investiraient-ils des efforts dans l’échafaudage d’un 
montage d’équipements de laboratoire à rendement 
élevé sans au préalable croire en leurs chances de ras-
sembler, avec une certaine régularité, les ingrédients en 
quantité suffisante pour justifier la mise au point d’un 
système à ce point performant ?

4.2.3	 La question à choix de réponses multiples : 
la détermination du rendement moyen 
annuel d’un laboratoire

Une des méthodes exploitées pour tenter de déter-
miner la taille d’un marché illicite de drogues, plus 
particulièrement sous l’angle de la quantité de drogue 
produite sur un territoire donné, consiste à multiplier 
un nombre estimé d’endroits en activité catégorisés 
en fonction de leur rendement respectif (capacité de 
production) par une quantité moyenne annuellement 
produite par catégorie. Ainsi, Bouchard et collab. 
(2012) se sont rabattus sur les indications fournies 
par l’étude de Diplock et collab. (2005) en supposant, 
d’une part, que la réalité de la Colombie-Britannique 

était représentative de celle de l’ensemble du Canada 
et, d’autre part, que chacun des laboratoires actifs ne 
produisait qu’un seul lot par année. 

Plus près de nous, le SRCQ (2012b) a établi que la 
production québécoise annuelle totale de drogues de 
synthèse s’élève à 808,8 kg, et qu’un total d’environ 
24 laboratoires seraient présentement en activité au 
Québec. Toujours selon le SRCQ, un laboratoire qué-
bécois clandestin produirait en moyenne 33,7 kg de 
drogues de synthèse par année. Comme nous le ver-
rons plus loin, cette valeur représente, à notre point de 
vue, une sous-estimation importante. 

Pour notre part, et considérant tant le nombre impor-
tant d’inconnues que la formulation d’hypothèses 23 
qu’impliquent certains dossiers, l’utilisation de nos 
estimations à l’intérieur d’équations visant à établir 
quelque forme de moyenne annuelle que ce soit en 
matière de capacité de production par laboratoire 
constitue une voie risquée. Le SRCQ (2012b), qui dis-
posait sensiblement du même corpus d’enquêtes que 
celui exploité dans le cadre de la présente étude, a néan-
moins emprunté cette voie. De surcroît, le SRCQ n’a 
pas hésité non plus à se servir des estimations globales 
découlant de cette moyenne à titre de contre-argument 
à l’endroit de l’ONUDC et des autorités américaines, 
qualifiant ainsi le Québec de producteur négligeable de 
drogues de synthèse à l’échelle internationale.

Pourtant, à partir des estimations établies, plusieurs 
options peuvent être empruntées pour le calcul de la 
moyenne annuelle des saisies en kilogrammes réalisées 
par les services de police directement à la source des 
lieux dédiés à la production des drogues de synthèse. 
Par contre, et en aucun cas, cette moyenne ne peut être 
désignée comme étant la capacité moyenne annuelle 
d’un laboratoire. Dans l’exposé de sa méthodologie, le 
SRCQ (2012b) ne fait aucunement la démonstration 
que l’option empruntée lui permet d’avancer une telle 
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24.	Par laboratoires potentiels, nous référons aux 10 dossiers dans lesquels des lieux en amont (entreposage) ou en aval (pressage 
de comprimés) de la phase de synthétisation ont été découverts sans avoir pu être reliés au laboratoire en tant que tel. 

affirmation. Les résultats présentés au tableau 6 de la 
section précédente se réfèrent strictement à la capacité 
de production à un point statique dans le temps, à 
savoir quand les services de police ont investi les lieux, 
rien de plus. 

En incitant le lecteur à garder en tête les multiples sour-
ces de sous-estimations rapportées précédemment, et 
dans le simple but de l’éclairer sur le caractère variable, 
sur la signification pour le moins limitée, de même 
que sur les biais potentiels reliés à l’utilisation de cette 
tendance centrale dans une équation ultérieure, nous 
avons entrepris d’établir des moyennes annuelles par 
laboratoire en fonction de l’hypothèse voulant que les 

services de police québécois aient neutralisé 33 labo-
ratoires clandestins sur une période de 11 ans, soit 
23 laboratoires réels, 10 cas implicites ou potentiels 24. 
À noter que les 10 cas potentiels ont été distribués 
selon l’époque de leur découverte.

Ainsi, en divisant les quantités de substances découver-
tes sur l’ensemble des lieux détectés par la police cha-
que année par le nombre de laboratoires neutralisés 
totalement ou en partie durant la même période, on 
se rend bien compte que le rendement moyen annuel 
par laboratoire varie considérablement d’une année à 
l’autre comme le montre le tableau 6. 

Tableau 6 : Rendement moyen d’un laboratoire calculé annuellement selon les capacités réelles (estimation 
basse) et potentielles (estimation haute) saisies par les services de police québécois dans les différents 
lieux réliés à la production de STA et d’ecstasy au Québec

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010
Rendement moyen 

(période globale)

Estimation basse 4,60 6,77 4,56 1,74 34,75 0,00 3,50 5,40 20,48 66,45 25,57 18,69

Estimation élévée 4,60 6,77 11,68 2,09 34,82 265 3,50 5,47 20,48 66,45 25,57 27,65

De fait, cet exercice ne démontre que l’incapacité à 
générer une référence moyenne annuelle valide par 
cette voie. On ne peut effectivement pas utiliser ces 
valeurs pour déterminer un rendement moyen valide 
et applicable à l’ensemble des types de laboratoires 
démantelés. Agir ainsi, c’est omettre de prendre en 
considération l’importante disparité de rendement 
entre les laboratoires détectés chaque année par la 
police, que ce soit par hasard ou bien à la suite d’une 
enquête. C’est aussi conclure que les interventions de 
la police, voire plus particulièrement les circonstances 
faisant en sorte qu’elle repère des laboratoires clandes-
tins, conduisent année après année à la mise au jour 
d’un échantillon représentatif de la variété, au chapitre 
du rendement, de laboratoires en activité sur le terri-
toire québécois. Dans les faits, il n’en est rien. C’est 
d’ailleurs pour cette raison qu’on observe une fluctua-
tion aussi importante d’une année à l’autre sur le plan 
du rendement moyen par laboratoire. La question de la 
capacité des laboratoires clandestins doit être abordée 

autrement que par un regard strictement centré sur les 
quantités de drogues et produits chimiques saisis.

4.2.4	 Une classification des laboratoires 
selon leur rendement

Comme nous l’avons vu précédemment, des écrits 
scientifiques ont proposé des balises permettant la 
classification des laboratoires. Ces balises impliquent 
de considérer d’autres aspects que les quantités de 
substances sur place. Notamment, Scott et Dedel 
(2006) introduisent une classification des laboratoi-
res selon une évaluation du rendement par cycle de 
production. On en déduit que le regard est ainsi tourné 
non plus strictement sur les quantités de substances, 
mais aussi sur les caractéristiques des équipements à 
la disposition des chimistes clandestins au moment 
de la découverte du laboratoire. Les balises propo-
sées sont les suivantes. Les laboratoires qui disposent 
d’équipements permettant de produire 125 g ou moins 
de substances actives par cycle de production peuvent 
être considérés comme étant à faible rendement. 
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25.	Un laboratoire était désigné comme opérationnel lorsque l’aménagement des équipements nécessaires pour réaliser les 
procédés chimiques avait été complété, était fonctionnel et avait servi dans le lieu où il a été découvert par les autorités. À ceci 
s’ajoute la nécessité de l’accessibilité aux précurseurs. Ainsi, cette définition diverge de celle de Diplock et collab. (2005) dans 
la mesure où ceux-ci considéraient strictement les laboratoires en activité au moment de l’intervention policière comme 
étant opérationnels. Comme nous le verrons plus loin, l’inactivité du laboratoire au moment de l’intervention ne signifie 
aucunement que la production était suspendue pour autant. 

À l’opposé, ceux qui sont en mesure de produire plus 
de 5 kg par cycle doivent être classifiés comme étant 
des laboratoires à haut rendement (superlaboratoires). 

Bien qu’à première vue, il puisse paraître simpliste d’opé-
rer ce type de classification, l’exercice s’est révélé, d’entrée 
de jeu, plutôt subjectif, notamment en raison de l’absence 
d’écrits ou de renseignements explicites à ce sujet dans 
les dossiers policiers. Il existe bien, dans certains cas, des 
appréciations de spécialistes quant à l’instrumentation 
et aux équipements, mais rien de précis en ce qui a 
trait à leur rendement selon le ou les types de procédés 
vraisemblablement privilégiés par les exploitants. Dans 
ces conditions, nous avons opté pour une procédure 
d’analyse multi-indicateurs afin de standardiser la classi-
fication des 21 laboratoires opérationnels 25 parmi les 23 
figurant dans le corpus de la présente recherche.

En fait, six indicateurs ont été examinés pour catégo-
riser chacune des installations. Le choix de retenir ces 
indicateurs repose sur leur lien avec le rendement des 
laboratoires. Au nombre des indicateurs examinés figu-
rent l’expertise des ressources humaines (le nombre et 
les aptitudes des exploitants des laboratoires) ; leur affi-
liation organisationnelle ; la complexité de la structure 
de production (isolement des étapes au sein de sites 
distincts) ; la facilité d’accès aux précurseurs ; et l’équi-
pement dédié aux opérations de synthèse en termes 
de caractéristique, de quantité et d’utilisation. S’ajoute 
enfin l’ampleur des capacités de production que nous 
avons déterminée au moment du démantèlement.

a)	 Le rendement des superlaboratoires québécois 
démantelés 

Les 10 laboratoires québécois démantelés au cours de 
la période à l’étude qui ont été catégorisés au tableau 7 
comme étant à haut rendement ont tous impérative-
ment répondu à trois conditions.

Ces trois conditions sont les suivantes, à savoir, disposer :

■■ d’une capacité de production égale ou supérieure à 
5 kg de substances actives au moment du déman-
tèlement ;

■■ d’équipements et d’instrumentations de type indus-
triel ou alors, de type professionnel, mais en nom-
bre suffisant pour être en mesure de produire cette 
quantité minimale en un seul cycle de production ;

■■ d’une facilité et d’une fluidité d’approvisionnement 
en précurseurs se traduisant dans la presque tota-
lité des cas par le recours à une compagnie légale 
enregistrée en bonne et due forme et ayant obtenu, 
sous de faux prétextes, les permis requis auprès des 
autorités fédérales compétentes pour commander 
ou importer des précurseurs placés sur la liste des 
produits contrôlés. Dans la très grande majorité 
des cas, les quantités de précurseurs découvertes 
aux lieux de production (laboratoires) ou aux lieux 
d’entreposage témoignaient d’une facilité évidente 
d’approvisionnement que certains assortissaient, au 
surplus, d’une voie de contournement en s’adon-
nant à l’extraction d’importantes quantités d’éphé-
drine issue de médicaments obtenus en pharmacie.

À noter que ces laboratoires ont également répondu à au 
moins deux autres critères facultatifs parmi les suivants :

■■ Être associé à une organisation criminelle ou à des 
acteurs de l’échiquier québécois du crime organisé. 
Dans un cas ou dans l’autre, il y a tout lieu de 
croire que l’exploitant bénéficiait d’un soutien 
financier ou d’un apport logistique non négligea-
ble, ou encore des deux ; 

■■ Faire appel à une structure du travail et à une logis-
tique se traduisant notamment par une division 
des étapes de production au sein de lieux distincts ; 

■■ Être exploité par un chimiste amateur ou pro-
fessionnel disposant de connaissances et d’une 
expertise lui permettant d’échafauder des montages 
d’équipements tels que ceux trouvés dans l’indus-
trie pharmaceutique ; de planifier et de maîtriser 
divers types de procédés, notamment ceux considé-
rés comme étant les plus complexes ; et enfin, dans 
certains cas, de confectionner des équipements 
artisanaux à haut rendement en reproduisant ou 
en adaptant des modèles manufacturiers. 
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Tableau 7 : Distribution des laboratoires clandestins opérationnels détectés au Québec entre 2000 et 
2010 selon l’année, le rendement des installations et le type de substances produites

Rendement élevé 
(5 kg et plus par cycle)

Super lab 

Rendement moyen 
(moins de 5 kg et plus 

de 125 gr par cycle) 

Rendement faible
(125 gr et moins par cycle)

Kitchen lab 

Année 
démantèlement STA

Groupe 
ecstasy Hybride STA

Groupe 
ecstasy Hybride STA

2000 1

2001 1

2002 2 1 1

2003 1 1

2004 1 1

2005

2006

2007 1 2

2008 2

2009 2 1 1

2010 1 1

Total 3 4 3 2 3 5 1

b)	 La capacité des laboratoires de rendement 
intermédiaire 

Les balises suggérées par la littérature pour déterminer 
ce qui constitue la capacité par cycle de production de 
laboratoires à haut rendement, par opposition à ceux 
de faible rendement, laissent en plan un important 
nombre de laboratoires clandestins qu’il nous a été 
permis d’analyser. Cette situation incite à introduire le 
concept de laboratoire à rendement moyen. En effet, 
10 laboratoires détectés au cours de la période à l’étude 
ne correspondent en rien aux installations de fortune 
exploitées habituellement par de simples consomma-
teurs. En contrepartie, la quantité et les caractéristiques 
des équipements découverts sur place n’apparaissaient 
pas suffisants pour envisager l’atteinte du seuil mini-
mal de rendement des superlaboratoires. Par opposi-
tion à la dispersion d’un nombre limité de cas parmi 
plusieurs catégories de rendement, comme l’ont sug-
géré Diplock et collab. (2005), l’option d’introduire 
une troisième catégorie s’est présentée comme la plus 
pertinente, dans la mesure où les variations relative-
ment minimes de rendement entre les laboratoires de 
cette catégorie n’ont en bout de piste que peu d’effet 

significatif sur les estimations ultérieures inhérentes à 
un marché dans une perspective globale. En ce sens, 
mentionnons la décision de Bouchard (2007) d’opter 
pour ce même type de découpage dans ses travaux 
concernant la production de marijuana. 

Ceci étant, notons que bien que près de la moitié des 
exploitants des installations de catégorie intermédiaire 
puissent avoir entretenu des liens avec des groupes 
criminels, il semble que ce soit les moyens financiers 
et logistiques qui les distinguent de ceux ayant été en 
mesure de structurer à la fois des installations plus per-
formantes et une structure de production nécessitant 
la participation de plusieurs individus. Peut-être est-ce 
par choix que leurs opérateurs s’en sont tenus à un 
type d’équipement à la portée d’un chimiste solitaire et 
dans ces conditions, l’apport d’une organisation n’était 
pas recherché mais plutôt volontairement évité. 

Le trait distinctif entre cette catégorie de laboratoi-
res et les superlaboratoires constitue assurément la 
concentration des opérations de production au sein 
d’un même lieu (entreposage, synthèse et pressage) 
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26.	Selon notre définition, ces installations auraient été considérées comme opérationnelles malgré leur inactivité au moment 
de leur découverte. 

dans la quasi-totalité des cas (9⁄10). Conjuguée aux 
équipements, cette réalité peut possiblement révéler 
des moyens logistiques et financiers plus limités. 

Il s’agit probablement des plus probantes restrictions 
ayant empêché l’atteinte d’un rendement supérieur. 
Effectivement, en ce qui a trait à l’accessibilité aux pré-
curseurs, cet aspect n’apparaissait pas problématique 
dans plus de la moitié de ces laboratoires. Il en est 
de même pour les compétences des chimistes. Des 
détenteurs de formations universitaires ou des indi-
vidus s’investissant dans cette spécialité criminelle 
étaient au cœur de la majorité des laboratoires de 
cette catégorie. L’hybridité des laboratoires à rende-
ment moyen, tout comme celle d’un certain nombre 
de laboratoires à haut rendement, démontre d’ailleurs 
l’expertise détenue par ces individus, ceux-ci étant en 
mesure de planifier simultanément ou en alternance 
les procédés chimiques nécessaires à la production de 
STA et d’ecstasy. 

c)	 Kitchen labs et autres traits distinctifs du Québec 
par comparaison à la Colombie-Britannique

C’est à la toute fin de la période à l’étude, soit en 2010, 
que le tout premier laboratoire s’apparentant à la 
manifestation épidémique qui frappe les États-Unis, 
c’est-à-dire les Kitchen labs ou Mom and Pop labs, aurait 
été repéré au Québec. D’ailleurs, ce serait un consom-
mateur d’origine américaine qui aurait été le maître 
d’œuvre de ce laboratoire à faible rendement. Les 
mécanismes de comptabilisation des données visant 
à actualiser éventuellement notre échantillon de labo-
ratoires en cas de besoin n’ont pas permis de recenser 
d’autres découvertes de ce type entre la fin de l’année 
2010 et le moment de cette publication.

Il s’agit là d’une réalité qui rompt avec le portrait dressé 
par Diplock et collab. (2005) concernant la Colombie-
Britannique sur le plan des caractéristiques des labo-
ratoires clandestins de production de drogues de 

synthèse. En deux ans seulement (2003-2005), selon ce 
qu’on peut déduire des résultats présentés par Diplock 
et collab. (2005 : 7), 20 % des 16 laboratoires opéra-
tionnels, 10 % des 10 laboratoires non opérationnels 26 
et 83 % de ceux considérés comme étant en entrepo-
sage pouvaient produire au plus 500 gr de drogues. 

D’autre part, il semble que les exploitants québécois 
de laboratoires clandestins s’investissent davantage 
dans la production d’ecstasy que ceux de la Colombie-
Britannique. Dans cette dernière province, 81 % des 
lieux découverts (27⁄33) par la police visaient en premier 
lieu la production de méthamphétamine. Parmi ceux-
ci, 7 laboratoires disposaient néanmoins de la capacité 
de produire de l’ecstasy. Donc, on en déduit que le 
quart des laboratoires avaient des propriétés hybrides. 
Seulement 12 %, soit 4 laboratoires, étaient strictement 
dédiés à la production de drogues du groupe ecstasy 
(Diplock et collab., 2005 ). Par opposition, au Québec, 
la production de substances de ce groupe semble être 
plus prédominante, et ce, depuis les premiers signes 
d’émergence de ce marché. 

Effectivement, dans la première moitié de la période à 
l’étude (2000-2004), et comme l’indique le tableau 7, 
c’est 60 % des installations, soit 4 superlaboratoires et 
2 laboratoires à rendement moyen, qui étaient dédiés 
strictement à la production de ce type de substances. 
Au total, le tiers des installations clandestines décou-
vertes entre 2000 et 2010 opéraient strictement une 
production de substances du groupe ecstasy, alors 
que moins du quart (23 %) servaient exclusivement 
à produire de la méthamphétamine. Enfin, c’est dans 
plus du tiers (38 %) des laboratoires québécois, dont 
la quasi-totalité se distribue au sein de la seconde moi-
tié de la période à l’étude (2006-2010), qu’on s’em-
ployait en alternance, ou simultanément, à produire 
des STA et des substances du groupe ecstasy. À noter 
que parmi ces installations de type hybride figurent 
4 superlaboratoires neutralisés à la fin de la période 



  57

étudiée (2008-2009). Cette observation tend à soute-
nir les propos d’un sujet interviewé dans le cadre de 
nos travaux 27. Selon l’individu en question, qui s’était 
spécialisé dans l’importation de précurseurs et l’appro-
visionnement des exploitants de laboratoires associés 
à diverses souches du crime organisé (notamment 
des groupes asiatiques et les motards criminalisés), la 
tendance serait à la maximisation des opérations de 
production par le recours à des chimistes compétents 
et expérimentés en mesure, d’une part, de mettre en 
place des montages à haut rendement et, d’autre part, 
de réaliser des procédés chimiques plus complexes. 

Dans un autre ordre d’idées, l’autre dissemblance 
notable entre les deux provinces a trait au nombre de 
laboratoires démantelés. Effectivement, en comparant 
les données fournies par Diplock et collab. (2005) pour 
la Colombie-Britannique à celles du Québec recueillies 
dans le cadre de la présente étude, il est permis d’observer 
une différence non négligeable en regard du nombre 
de laboratoires démantelés annuellement ; les résultats 
pour le Québec sont de beaucoup inférieurs à ceux de la 
Colombie-Britannique. Entre avril 2003 et mars 2005, 
33 laboratoires ont été démantelés dans la province 
du Pacifique, dont 26 correspondent à ce que nous 
avons déterminé être des laboratoires opérationnels, ce 
qui équivaut à 13 laboratoires par année. Au Québec, 
la découverte de 23 laboratoires, dont 21 répondent à 
notre définition de laboratoires opérationnels, s’étale sur 
une période de 11 ans, ce qui équivaut à 1,9 laboratoire 
par année. En ne se limitant qu’à la période de référence 
étudiée par Diplock et collab. (2005), l’écart est aussi 
frappant dans la mesure où 4 laboratoires seulement ont 
été découverts au Québec au cours de ces deux années.

Trois éléments expliqueraient potentiellement cette 
différence quant au nombre de laboratoires détectés 
annuellement sur les territoires de ces deux provinces 

canadiennes. D’abord, il est permis d’envisager que le 
nombre de laboratoires en activité s’avère tout sim-
plement plus élevé en Colombie-Britannique qu’au 
Québec. Ensuite, la structure de production peut éga-
lement être différente, c’est-à-dire que celle à l’ouest du 
pays s’apparente peut être plus à la réalité de certains 
États américains en faisant intervenir, d’un côté, des 
organisations criminelles structurées et, de l’autre, des 
consommateurs et producteurs amateurs plus vulnéra-
bles à la détection policière. Par ailleurs, la découverte 
de laboratoires aménagés au sein de véhicules dans 
l’Ouest canadien sous-tend cette hypothèse (Diplock 
et collab., 2005). Enfin, ce type de comparaison basée 
sur des crimes détectés interpelle la question de l’effort 
policier. Nul besoin de s’étendre sur les répercussions 
engendrées par l’ampleur de l’effort, voire de l’investis-
sement policier, sur la détection d’une criminalité qui 
s’inscrit dans un contexte de marché clandestin. 

Sans confirmer ces hypothèses, certaines indications 
relatives aux circonstances ayant conduit les services 
de police à découvrir des installations offrent quelques 
pistes de réponse. Selon Diplock et collab. (2005), la 
découverte de 22 laboratoires n’est pas le résultat d’une 
enquête proactive de la police. Ces découvertes font 
plutôt suite à un incendie ou à une information trans-
mise par un citoyen, des pompiers ou un propriétaire 
d’immeuble ayant repéré la présence des installations. 
Ces découvertes sont en quelque sorte le fruit du hasard, 
lequel évolue en fonction des probabilités. Plus grand 
est le nombre de laboratoires en activité, plus grandes 
sont les chances que des circonstances impromptues 
donnent lieu à leur détection. Suivant cette déduction, 
il est possible d’établir que la moyenne annuelle de 
découverte par hasard est de l’ordre de 11 laboratoires 
par année en Colombie-Britannique.

27.	Afin de mieux comprendre le milieu de la production de drogues de synthèse, il avait été prévu au début des travaux de 
trianguler diverses sources de données, dont celles issues d’entretiens semi-directifs menés auprès d’intervenants clés dis-
posant d’une connaissance du fonctionnement de par leur fonction criminelle. C’est dans ce contexte que trois entretiens 
ont été réalisés en 2009, soit deux auprès d’individus ayant été en position de voir évoluer la demande pour ces produits et 
les orientations privilégiées par d’importantes organisations criminelles dont ils étaient membres. L’autre a été réalisé avec 
un individu s’étant spécialisé dans l’approvisionnement en précurseurs auprès des multiples organisations actives dans la 
production. Disposant d’une expérience d’une dizaine d’années dans ce domaine particulier, il l’était toujours au moment 
où nous avons réalisé un entretien de près de deux heures avec lui.
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28.	Taux établi sur la base des 9 laboratoires détectés par ce type d’enquête initiée (de courte et de longue durée) sur une période 
de 11 ans (voir annexe II).

Pour ce qui est du Québec, le tableau 8 permet de 
constater que l’effort policier se traduisant par l’amorce 
d’enquêtes sur des cibles susceptibles de s’investir à 
titre de producteurs potentiels demeure somme toute 
assez stable au cours de la période étudiée.

Plus du tiers (37 % ou 14⁄38) du corpus se réfère à des 
enquêtes amorcées à l’endroit d’individus à propos 
desquels la police détenait des renseignements qui les 
dépeignaient comme des individus s’investissant poten-
tiellement dans la production des drogues qui nous 
intéressent. Avec un taux annuel de 1,27 enquête lancée 
par année, il semble que les services policiers québécois 
soient moins proactifs que leurs vis-à-vis de la Colombie-
Britannique. Il y a bien évidemment toute la question des 
opportunités qui entrent en ligne de compte à ce niveau. 
N’empêche que le taux annuel de détection de labora-
toires clandestins par enquête lancée de 0,8 % 28 est de 
beaucoup inférieur à celui de la Colombie-Britannique 
(5,5 enquêtes initiées / année). Par contre, il y a lieu 
d’additionner à ce taux les résultats des dérivés d’enquê-
tes en cours, considérant que ces dernières constituent en 
soi des actions policières proactives. Il s’agit de projets 
d’enquête mis en place par des escouades spécialisées 
dans la lutte au crime organisé qui ne poursuivaient pas 

au départ d’objectifs reliés à la production de ce type 
de substances. Néanmoins, ces enquêtes représentent 
15 % (6⁄38) du corpus soumis aux analyses dans le cadre 
de cette recherche. Non seulement ces projets ont per-
mis la découverte inattendue de 5 laboratoires, mais ils 
tendent également à montrer l’implication de criminels 
notoires à qui les enquêteurs ne semblaient pas prêter 
une quelconque volonté de s’investir dans la production 
de drogues de synthèse au moment du démarrage de 
l’enquête. Les actions proactives des services policiers 
québécois ont donc permis de détecter 1,27 laboratoire 
par année sur une période de 11 ans. 

Enfin, lorsque regroupées, les catégories faisant réfé-
rence à la découverte fortuite d’installations clandesti-
nes reliées à l’une ou l’autre des phases de production 
de drogues synthétiques (et non strictement à des labo-
ratoires) figurent parmi les motifs à la base de l’ouver-
ture du plus grand nombre de dossiers par les services 
policiers québécois, avec un taux de 42 % (16⁄38). Le 
hasard a ainsi été à l’origine de la découverte de 9 labo-
ratoires sur une période de 11 ans, pour un taux annuel 
de 0,81 %. Encore là, ce résultat diverge considérable-
ment de celui observé en Colombie-Britannique. Qui 
plus est, il s’agit d’une donnée pour le moins fiable 

Tableau 8 : Distribution, par année, des dossiers policiers abordant la production de drogues de synthèse 
selon le motif et la date de l’ouverture du dossier

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 Total

Enquêtes entamées sur 
des producteurs potentiels 1 3 2 2 1 2 1 1 1 14

Informations de locateurs 
d’immeubles 2 1 1 4

Incendie ou explosion 
des installations 1 1 1 1 4

Informations provenant 
d’agences non policières 
ou de services des incendies 

1 1 1 3

Informations provenant 
d’agences policières non 
québécoises 

1 1 2

Enquêtes en cours 
par la police québécoise 1 1 1 1 1 2 3 1 11

Totaux 2 1 5 7 4 1 4 4 5 2 3 38
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sur laquelle il est possible de s’appuyer pour avancer 
que le nombre de laboratoires en activité diverge d’une 
région à l’autre du Canada, et ce, au même titre que 
les écrits scientifiques l’indiquent en ce qui a trait aux 
États-Unis. 

Ces constats ne sont pas sans répercussions pour les 
chercheurs qui manipulent diverses données au sein 
d’équations dédiées à la production d’estimations en 
regard de la taille du marché des drogues de synthèse. 
En l’absence d’exemples additionnels quant à la distri-
bution de la production selon le type de laboratoire, 
Bouchard et collab. (2012) n’avaient d’autre choix que 
de recourir au portrait britanno-colombien tout en 
sachant très bien que le reste du pays pourrait présenter 
des dissemblances à ce chapitre. Cette structure diffé-
rentielle n’a pas tant d’effet sur les deux estimations 
formulées par ces derniers, c’est-à-dire une production 
nationale annuelle oscillant entre 4 594 kg et 11 485 kg 
de STA. On ne peut en dire autant de la décision de 
concevoir qu’un laboratoire ne produit que deux lots 
par année. Il s’agit là d’un excès de prudence ayant 
contribué fort possiblement à la sous-estimation de la 
capacité annuelle de production du pays.

4.2.5	 Le fonctionnement et l’organisation des 
laboratoires, décortiqués pour une tentative 
d’estimation du rendement dynamique

Comparativement à celle d’autres régions de l’Améri-
que du Nord, la production de drogues de synthèse 
demeure une activité relativement récente au Québec 
et peu documentée dans le reste du Canada. Cette réa-
lité entraîne de nombreuses inconnues qui contribuent 
à accroître le niveau de difficulté de ceux qui se lancent 
dans la tâche déjà complexe des estimations entourant 
la taille d’un marché illicite. Par exemple, Bouchard et 
collab. (2012) ont été prudents au moment de déter-
miner le nombre de lots qu’un laboratoire serait en 
mesure de produire par année, en l’absence de réfé-
rence tangible. De fait, pour certains paramètres, ils 
se sont trouvés dans l’obligation de se rabattre sur la 
connaissance relative à la production de marijuana 
faute, encore une fois, d’indications concrètes quant à 
la réalité des drogues de synthèse.

Cela va sans dire que plusieurs laboratoires québécois 
ont réussi à demeurer en activité un certain temps, 
voire même plusieurs mois, avant d’être neutralisés 
par la police. Comme conséquence, une masse de 

renseignements pertinents pour mieux saisir cette 
activité clandestine s’étaient accumulés sur place. 
S’ajoutent à ces données nous ayant été fournies, en 
quelque sorte, par les exploitants eux-mêmes, toutes 
celles gérées de leur côté par les techniques d’enquête 
de la police. À l’aide de ce matériel, il nous a été pos-
sible d’aborder divers aspects concernant le mode de 
fonctionnement d’un laboratoire. Il est question ici par 
exemple, du partage des horaires de travail entre les 
membres de l’équipe de production, des habitudes de 
fréquentation des lieux, de la planification des cycles 
de production. Par l’entremise de factures relatives à 
l’achat d’équipements et de précurseurs, il s’est avéré 
possible de déterminer à la fois le début probable des 
opérations de même que la fréquence des arrivages des 
produits chimiques et, conséquemment, de déduire 
assez précisément la fréquence des lots sur une période 
donnée. Les baux de location d’immeubles et les décla-
rations diverses de la part de témoins quant à la prise 
de possession des lieux par les producteurs se sont 
aussi avérés utiles. En fait, la richesse de ce matériel 
a permis de lever le voile sur une pratique criminelle 
incomparable à aucun autre domaine de production 
de drogues illicites. Selon, Weisheit et Wells (2012), 
deux chercheurs se consacrant à la compréhension de 
ce milieu depuis plusieurs années, la sous-culture des 
producteurs de drogues de synthèse ne peut se compa-
rer à aucune autre forme de production de drogue. Les 
traits distinctifs se situent au chapitre des compétences 
exigées, de même qu’à celui du transfert obligatoire de 
connaissances du criminel expérimenté vers l’aspirant 
chimiste. Ce type de production n’est tout simplement 
pas à la portée d’un autodidacte. À noter que Weisheit, 
qui fait partie de cette paire de chercheurs, parle en 
connaissance de cause, puisqu’il s’était déjà consacré à 
la publication d’estimations sur la taille du marché de 
la marijuana aux États-Unis. 

D’abord, en fonction de données récoltées pour 16 des 
21 dossiers se rapportant aux laboratoires opération-
nels neutralisés, il a été permis d’établir à 14 mois la 
période moyenne d’activité avant démantèlement. La 
période d’activité la plus courte était de 2 mois alors 
qu’à l’autre extrémité, des exploitants clandestins ont 
été en mesure d’échapper à la police pendant 43 mois. 
La période d’activité représente une valeur précieuse 
pour apprécier avec justesse les quantités de drogues 
écoulées sur le marché par ces installations avant 
qu’elles ne soient neutralisées par la police.
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29.	Aucun laboratoire, ni de cette catégorie, ni de celle à rendement élevé, n’a fait appel à la méthode Birch reduction pour la 
synthèse de la méthamphétamine (voir section 2.3.1.). 

30.	Version consultée le 23 août 2012 à l’adresse suivante : http://www.erowid.org/archive/rhodium/chemistry/tcboe/index.html.

31.	 Le méthylènedioxy-3,4-méthyl-ß-nitrostyrène-ß est un exemple de cet agent intermédiaire produit à partir du pipéronal 
et du nitroéthane, alors que le MD-P-2P (méthylène-dioxyphényl-3,4-propanone-2) est obtenu par une double réaction 
impliquant le safrole.

En soutirant chaque détail de la gamme de données 
disponibles au sein du corpus (ex. : détails des biens 
saisis et observés lors des perquisitions, photographies 
des lieux et des équipements), il a été possible de repro-
duire le fonctionnement des laboratoires en tenant 
compte des procédés de synthétisation des chimistes 
clandestins, de l’équipement, du temps nécessaire aux 
différentes étapes selon le type de produit et les techni-
ques employées, à savoir par exemple la distillation, le 
reflux, l’extraction, la réduction et la filtration (Burgess et 
Chandler, 2003 : 748-749 ; Fester, 2009), et du nombre 
de personnes dédiées aux opérations de production. Les 
notes manuscrites des chimistes clandestins, de même 
que les rapports des experts de Santé Canada dépêchés 
sur les lieux à la demande des services de police, ont 
également servi à cet exercice de reconstitution. 

En s’appuyant sur ces détails, nous avons procédé à une 
série de déductions et de calculs à partir d’indications 
fournies par plusieurs types de références portant sur la 
production clandestine. D’une part, notons la documen-
tation officielle dans le domaine de la chimie, notam-
ment un guide produit à l’intention des chimistes appelés 
à soutenir les agences d’application de la loi (Hugel, 
2009 ; Donnell 2004) et, d’autre part, une volumineuse 
littérature clandestine, généralement rendue accessible 
sur Internet – et qui a été observée sur de nombreux lieux 
perquisitionnés par la police. L‘auteur clandestin le plus 
lu demeure sans aucun doute Uncle Fester, qui publie 
régulièrement depuis les années 1980 une mise à jour 
de ses connaissances dans un livre intitulé The Secrets of 
Methamphetamine Manufacture, et dont la 8e édition est 
actuellement disponible en ligne. Figurent aussi parmi 
cette littérature grise très accessible The Construction and 
Operation of Clandestine Drug Laboratories, publié par 
Jack B. Nimble en 1994, et The Complete Book of Ecstasy, 
par U. P. Yourspigs en 1999 (voir les références clandes-
tines complètes en bibliographie). 

Considérant l’effort que nécessite ce type de processus 
de reproduction, il a été décidé de s’en tenir à trois cas 
représentatifs de chacune des catégories de laboratoire 

(moyenne comparativement à de grande capacité). Un 
quatrième cas de laboratoire de grande capacité a été 
ajouté pour tenir compte de l’ensemble des options 
envisageables pour la production à haut rendement. 
De fait, la réalité des laboratoires à haut rendement 
nous apparaissait moins uniforme.

a)	 Principalement l’histoire d’un seul homme : 
le laboratoire à rendement intermédiaire 

Il est possible de résumer en quelques mots ce à quoi peut 
ressembler la production québécoise de drogues de syn-
thèse au sein de laboratoires de moyenne capacité. En ce 
qui concerne plus particulièrement les STA, les chimistes 
clandestins à la tête de ce type d’installations se tournent 
dans la quasi-totalité des cas vers le procédé le plus sim-
ple et le plus rapide, à savoir la réduction d’éphédrine à 
partir du phosphore rouge (Red P 29). Cette voie ne doit 
pas être interprétée comme un manque de compétences 
ou de connaissances de leur part. Le fait que la majorité 
d’entre eux exploitent leur laboratoire de manière soli-
taire pourrait expliquer ce choix, et ce, d’autant que plu-
sieurs s’acquittent simultanément des tâches inhérentes 
à la production de plus d’une drogue de synthèse, voire 
même d’une plantation de marijuana en surplus. 

Pour ce qui est des procédés entourant la synthétisation 
des substances du groupe ecstasy, aucune référence ne 
permet de statuer ni sur la complexité ni sur la rapidité 
des options disponibles. Cependant, il reste que l’inter-
prétation des divers procédés décrits par Hugel (2009) 
en ce qui concerne la synthétisation des substances de 
ce groupe de drogues suggère fortement que ceux-ci 
s’apparentent en complexité au procédé utilisant le P2P 
pour la production de la méthamphétamine. Burgess et 
Chandler (2003) soutiennent notre constat en ce sens 
tout comme Yourspigs (1999), auteur d’une publication 
grise destinée aux producteurs clandestins publiée pour 
la première fois en 1992 et intitulée The Complete Book of 
Ecstacy 30. Les diverses options pour produire des subs-
tances du groupe ecstasy tendent toutes à impliquer une 
étape supplémentaire consistant à produire un agent 
intermédiaire tel que le MD-MNS 31 et le MD-P-2P. 

http://www.erowid.org/archive/rhodium/chemistry/tcboe/index.html
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32.	 Il faut comprendre que les techniques telles que le reflux ou la distillation ont pour avantage d’accélérer le temps nécessaire 
à l’obtention de la réaction voulue des produits chimiques en présence. Ainsi, des recettes menant à la production d’une 
substance active, qui peut prendre jusqu’à trois semaines grâce à un procédé à réaction lente à froid, se veut plus rapide 
lorsque la mixture est montée en température pour provoquer une réaction. Par exemple, le chauffage à reflux accélère la 
réaction de même que la perte de réactif ou de produit par évaporation.

Quant au temps de production, les indications fournies 
par Yourspigs (1999) tendent, selon les diverses options, 
à se situer dans la fourchette suivante : soit de quelques 
jours à près d’un mois. Un des facteurs influençant le 
temps de préparation est l’intégration de la chaleur au 
sein de la technique de préparation 32. Nos données ten-
dent à confirmer cette fourchette de temps de prépara-
tion. Les chimistes de laboratoires à rendement intermé-
diaire tendent à préconiser les techniques plus rapides. 
De fait, les habitudes de fréquentation des laboratoires 
par les chimistes concordent avec ce que la littérature 
stipule relativement au temps de préparation. Rappelons 
qu’une période approximative de 72 heures serait néces-
saire pour synthétiser de la méthamphétamine à partir 
du P2P (voir section 2.3.1). Or, tout indique qu’en trois 
jours de travail intensif, un chimiste travaillant seul serait 
en mesure de réaliser simultanément un cycle de produc-
tion de méthamphétamine par réduction d’éphédrine 
de même qu’un cycle de production complet de MDA 
impliquant les étapes de transformation de l’agent inter-
médiaire par l’entremise du pipéronal. 

Selon nos observations, un chimiste solitaire peut, 
même en limitant sa présence au sein du laboratoire 
à quelques jours par semaine, réussir à achever ces 
diverses opérations. Dans le cas où le laboratoire n’est 
pas aménagé à son domicile, il en fait généralement le 
sien le temps d’effectuer un cycle de production, puis 
il quitte les lieux pour quelques jours. Effectivement, 
l’abondance de précurseurs ne semble pas inciter à 
un rythme plus soutenu comme le suggèrent les quel-
ques cas examinés dans cette perspective. À noter que 
personne n’assume la surveillance des installations, et 
ce, même lorsque celles-ci sont abandonnées pendant 
quelques jours. Par ailleurs, rien ne suggère la présence 
de systèmes de sécurité ou de surveillance. Ainsi, et 
contrairement à ce qui est observé chez les producteurs 
de marijuana, peu d’efforts, voire aucun effort, ne sont 
déployés pour assurer la protection des installations, ce 
qui réduit considérablement la population impliquée 
dans la production. 

Au chapitre du rendement, ce type de chimistes n’est 
pas en reste comparativement aux exploitants de super-
laboratoires. En ce qui concerne les STA, nous avons été 
en mesure d’établir que le rendement des laboratoires 
de moyenne capacité se situe dans l’intervalle suivant : 
un seuil minimal de rendement établi à 0,3 kg et un 
plafond maximal de 2,2 kg. En ce qui a trait au groupe 
ecstasy, les valeurs minimale et maximale sont plus éle-
vées, celles-ci étant respectivement de l’ordre de 1,3 kg 
et de 2,7 kg. Comparativement à celui des STA, l’écart 
entre le seuil et le plafond établi sur la base des monta-
ges d’instrumentation et des procédés en cours se révèle 
moins important tant en valeur qu’en proportion. Il 
n’est pas impossible d’envisager que l’investissement en 
temps et en efforts que nécessite la production d’ecstasy 
figure comme un incitatif à éviter les montages à trop 
faible rendement. 

La voie de la prudence est toujours de mise lorsqu’il 
s’agit d’utiliser des chiffres issus d’un aussi petit nombre 
d’observations, et ce, malgré le fait qu’ils sont révéla-
teurs d’une réalité que nous avons été en mesure d’exa-
miner sur une décennie. Trois options s’offrent à nous, 
à s’avoir l’option conservatrice, impliquant le montage 
offrant le plus faible rendement ; l’autre extrémité, soit 
la valeur la plus élevée que nous avons pu établir à 
partir de cas retenus pour le processus de reproduction, 
ou bien un compromis entre les deux. Il est question 
ici du recours à la valeur se trouvant à mi-chemin entre 
les deux seuils pour chacune des deux catégories de 
drogues, soit 1,25 kg (STA) et 2 kg (ecstasy).

L’établissement d’une valeur représentative du nom-
bre de cycles de production susceptibles d’être réalisés 
pendant une période donnée nécessite, de notre point 
de vue, une dose moins importante de conservatisme 
pour plusieurs raisons. Il ressort de la documentation 
analysée qu’une majorité d’exploitants de laboratoires 
de capacité intermédiaire ont fait de cette activité une 
spécialité criminelle. Cette affirmation prend appui sur 
diverses sources, soit le portait de ceux-ci que brossent 
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33.	Pour minimiser l’incidence des irrégularités observables d’une année à l’autre de même que celle engendrée par des valeurs 
manquantes, il avait été décidé d’exclure la période 2000 à 2002 et de s’en tenir à la médiane obtenue sur un découpage 
comprenant deux périodes équivalentes, à savoir 2003 à 2006 et 2007 à 2010. Or, la médiane en question s’est avérée équi-
valente à la moyenne calculée pour l’ensemble de la période. 

les fiches de renseignements criminels, la période rela-
tivement restreinte entre la fin d’une sentence privative 
de liberté et l’apparition d’indications suggérant leur 
retour en force dans ce domaine et enfin, leur réappa-
rition dans plus d’un des dossiers policiers faisant par-
tie du corpus analysé. L’accessibilité aux précurseurs, 
comme discuté plus haut, ne semble pas représenter 
une source de restriction pour ce type d’exploitants. À 
ceci s’ajoutent autant les observations concrètes que 
les inférences quant aux habitudes de production, 
lesquelles suggèrent la vraisemblance d’un cycle par 
semaine, soit l’équivalent de quatre lots sur une base 
mensuelle. La prudence, fort possiblement démesurée 
dans les circonstances, suggère d’emprunter l’avenue 
de deux lots par mois dans les équations subséquentes 
pour ce qui concerne strictement le groupe ecstasy. 

Pour ce qui est de la période d’activité avant détection, 
les observations contenues dans les dossiers (7⁄10) ont 
permis d’établir à 7,5 mois 33 le temps pendant lequel 
les chimistes clandestins ont pu exploiter leurs monta-
ges à rendement moyen avant d’être débusqués. Dans 
70 % des cas, la chance a favorisé la police dans la détec-
tion de ces laboratoires. 

En prenant en considération les différentes valeurs 
proposées dans cette section, un modèle d’estimation 
de la capacité moyenne de production annuelle des 
installations à rendement intermédiaire démantelées 
par la police, dans une perspective d’inclusion de varia-
bles dynamiques (nombre de cycles par mois, temps 
moyen d’activité), pourrait s’écrire comme suit : 

QEDP =	 N x RM x NMC x DMS

Où : 

QEDP =	 la quantité estimée de drogue produite par les 
laboratoires détectés durant une période visée

N =	 le nombre total de laboratoires de la catégorie 
de rendement désignée au cours de la période

RM =	 le rendement médian en kilogrammes par 
cycle de production selon la catégorie de labo-
ratoire et la substance de synthèse désignée

NMC =	 le nombre moyen de cycles de production 
achevés sur une base mensuelle 

DMS =	 la durée moyenne de sursis établie pour 
cette catégorie de laboratoires ou la période 
moyenne d’activité avant détection. Cette 
variable pourrait dans une certaine mesure 
se traduire en niveau de risque de détection, 
notion à laquelle font appel des équations 
utilisées dans le domaine des estimations 
relatives à la taille des marchés illicites 

Durant la période étudiée, et selon l’équation propo-
sée, les 7 laboratoires clandestins de catégorie intermé-
diaire équipés pour produire des STA auraient réussi 
à mettre en marché une quantité estimée de l’ordre 
de 262,5 kg avant d’être débusqués par la police. En 
optant pour un même niveau de conservatisme, c’est-
à-dire en privilégiant l’hypothèse de deux cycles de pro-
duction sur une base mensuelle plutôt que quatre, il 
est permis d’avancer sans trop de crainte que les exploi-
tants de laboratoires à rendement moyen qui se sont 
fait prendre pour une raison ou une autre, entre 2000 
et 2010, auraient produit globalement l’équivalent de 
240 kg de substances appartenant au groupe ecstasy. 
Ainsi, globalement, les 10 laboratoires opérationnels 
de niveau intermédiaire auraient produit 502,5 kg de 
drogues de synthèse. L’estimation haute représente un 
résultat de plus du double (nombre de cycles maximal, 
rendement maximal), soit de 1 110 kg, en s’appuyant 
sur les valeurs maximales que nous avons observées. 

Toute forme d’estimation présente des faiblesses 
entraînant inévitablement des biais. Nous ne pouvons 
préciser avec certitude si des paramètres dans la pré-
sente proposition risquent de causer une erreur d’esti-
mation. Difficile aussi d’établir le sens de l’erreur, soit 
une surestimation ou une sous-estimation. Nous lais-
sons à d’autres le soin de se prononcer sur ces aspects. 
L’idée sous-jacente à cette proposition consiste surtout 
à mettre en relief une proposition de mesure qui puisse 
permettre à certains, notamment les agences d’appli-
cation de la loi, de refaire des choix de variables plus 
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34.	 Il s’agit du benzaldéhyde, du nitroéthane et de la butylamine utilisés pour produire du ß-méthyl ß-nitrostyrène au sein de 
deux laboratoires détectés respectivement en 2011 et 2012 et donc, qui ne font pas partie du corpus mais dont nous avons 
néanmoins analysé certains aspects. 

appropriés en regard de ce phénomène lorsque vient le 
moment de véhiculer des chiffres quant aux quantités 
de drogues saisies, tant pour un cas en particulier que 
sur une base annuelle. En fait, il s’agit en quelque sorte 
d’accroître la validité des mesures employées. Pour 
d’autres, plus particulièrement ceux qui désirent pour-
suivre des travaux sur la taille du marché des drogues de 
synthèse, nous souhaitions fournir concepts et référen-
ces pour l’atteinte d’un degré de précision acceptable. 

La logique demeure la même pour ce qui est des labo-
ratoires plus performants, seules les références quan-
titatives doivent être ajustées selon cette autre réalité.

b)	 Grosse production, grande discrétion, 
mais avant tout la compétence et l’expérience 
dans le métier de chimiste 

C’est pratiquement en ces termes qu’un sujet ayant 
accepté de nous accorder un entretien dans le cadre 
de ce projet désigne les chimistes désormais recrutés 
par les organisations criminelles pour diriger des ins-
tallations de production à haut rendement. Comme le 
décrit l’interviewé, les chimistes vers qui se tournent 
les groupes criminels sont des individus en mesure 
d’esquiver les obstacles mis en place par les autorités 
en ce qui concerne l’accès aux précurseurs. De fait, 
l’adaptabilité et l’autosuffisance décrites par certains 
chercheurs américains quant aux voies de contourne-
ment employées dans la synthèse (Burgess et Chandler, 
2003 : 757 ; Man, Boris et Walus, 2009 : 3) s’observent 
également au Québec. 

Il est permis d’illustrer les orientations respectives des 
autorités et des producteurs clandestins comme un 
duel à finir. Précisons que les chimistes à la tête des 
superlaboratoires détectés au Québec se distinguent 
sur plusieurs points. C’est en matière de production 
de STA que cette lutte s’observe le mieux, plus par-
ticulièrement chez ceux qui optent pour le procédé 
jugé le plus complexe, c’est-à-dire celui nécessitant 
du P2P qui mène à une substance active d’une grande 
qualité. Après l’entrée en vigueur de la législation res-
treignant l’accès à ce précurseur (McKetin, et collab. 
2011 ; Cunningham et collab., 2009), les chimistes 

clandestins ont amorcé, à même le laboratoire clan-
destin, la production à partir de produits ne faisant pas 
l’objet de contrôles particuliers de la part des autorités 
à ce moment. Il s’agissait d’un procédé à base d’acide 
phénylacétique. Sans surprise, les autorités ont pour-
suivi la stratégie adoptée dans ce duel en resserrant 
les contrôles sur ce produit. Le résultat : la production 
de cet acide est depuis observée au sein des labora-
toires québécois par l’entremise de la manipulation 
d’ingrédients disponibles et non contrôlés. Burgess 
et Chandler (2003) avaient également constaté cette 
voie de contournement chez les producteurs clan-
destins américains. Divers exemples contemporains 
illustrent le même stratagème, c’est-à-dire le recours 
à d’autres ingrédients non inscrits sur les listes des 
produits contrôlés 34, et ce, pour s’exempter du recours 
à l’acide phénylacétique, pour en arriver néanmoins à 
la production de P2P par deux étapes de fabrication 
(Burgess et Chandler, 2003 : 757 ; Man, Boris et Walus, 
2009 : 3). En soi, ce qui ressort de l’analyse des plus 
récentes installations à haut rendement que la police 
a neutralisées au cours des dernières années est l’adap-
tation dont font preuve les chimistes et les adminis-
trateurs de laboratoires, laquelle nécessite autant de 
savoir-faire que des qualités de planificateur dans un 
contexte de clandestinité. D’après nos observations, 
plusieurs laboratoires québécois démantelés dans les 
dernières années synthétisaient le P2P par un procédé 
impliquant la manipulation en plusieurs étapes du 
benzaldéhyde, lequel n’est soumis encore aujourd’hui 
à aucune réglementation. Ainsi, les criminels disposent 
d’un avantage jusqu’à maintenant. La seule consé-
quence détectable constitue l’obligation de planifier 
la production plus rigoureusement, la charge de travail 
manuel ne semblant pas, pour sa part, nécessiter une 
augmentation des besoins en main-d’œuvre. 

Fait assez étonnant, malgré la multiplication des mani-
pulations inhérentes à ces voies de contournement, tout 
indique que l’équipe de production dédiée strictement 
aux opérations de transformation chimique demeure 
assez limitée, celle-ci variant de deux à quatre personnes 
tout au plus, exception faite d’un réseau ayant multi-
plié les sites de production pour, entre autres, y opérer 
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35.	 La même que dans le cas des laboratoires intermédiaires. Un découpage en deux périodes équivalentes 2000-2005 et 2006‑2010 
a été effectué afin d’opter pour le recours à la médiane. La médiane est équivalente à la moyenne. 

l’extraction d’éphédrine issue de comprimés importés 
massivement de l’étranger. Le nombre maximal d’indi
vidus fait référence à un superlaboratoire dépourvu 
d’assistance mécanique ou d’automatisation des équi-
pements, et ce, par opposition aux autres laboratoires 
assortis à cette catégorie de rendement. Autrement, un 
duo se relayant pour assurer la surveillance et la conti-
nuité des procédés en cours peut être considéré comme 
un exemple d’horaires de travail intensifs structurés et 
programmés sur des périodes de six jours consécutifs. 

Quant au nombre de cycles de production, la situa-
tion est semblable à celle des laboratoires de moindre 
capacité, caractérisée par l’existence d’une divergence 
selon le type de substances (STA comparé au groupe 
ecstasy). Pour ce qui est des STA, le nombre de cycles 
mensuels se situe dans la plage suivante, soit un maxi-
mum de huit cycles et un minimum de quatre cycles 
complets de production par mois. L’explication de 
cette différence se trouve dans le caractère concomitant 
des étapes de production, c’est-à-dire la production en 
parallèle des acides, précurseurs et substances actives. 
Quant au groupe ecstasy, tout porte à croire que les 
laboratoires analysés privilégiaient avant tout le ren-
dement par cycle à la rapidité. Effectivement, avec les 
équipements découverts au sein des superlaboratoires, 
les chimistes clandestins étaient en mesure d’achever 
un seul cycle, voire deux cycles tout au plus, sur une 
base mensuelle. 

La consolation réside dans les quantités pouvant être 
produites en un seul cycle à partir des équipements 
en question. Le rendement le plus faible en un cycle 
a été établi à 7 kg tandis que le plus important s’élève 
approximativement à 60 kg, et ce, même en optant pour 
une mesure conservatrice. En éliminant cette valeur aty-
pique, la quantité médiane est de 10 kg par cycle pour le 
groupe ecstasy. Pour les STA, et contrairement aux équi-
pements du groupe ecstasy où il s’agit principalement 
de montages impliquant des reproductions maison 
d’équipements de taille disproportionnée, ceux dédiés 
à la production de STA sont beaucoup plus standards, 
s’apparentant à ce qu’on trouve dans les laboratoires 
pharmaceutiques. Ce fait explique l’écart beaucoup 
plus restreint entre le rendement évalué des différents 
laboratoires analysés, celui-ci se situant entre 6 et 8 kg.

Un autre signe de la grande prudence et de la com-
pétence certaine des chimistes est la durée pendant 
laquelle plusieurs installations ont pu être en activité 
avant d’être détectées. Effectivement, la période d’acti-
vité avant détection, selon les observations contenues 
au sein des dossiers (9⁄10), a résulté en une moyenne 35 
de 19,5 mois. Fait surprenant, cette moyenne de 
temps pendant laquelle les chimistes clandestins ont 
pu exploiter leurs montages à rendement élevé avant 
d’être débusqués est supérieure à celle calculée pour les 
installations moins performantes (7,5 mois). 

Pour que la formule proposée dans les lignes qui pré-
cèdent puisse donner lieu à des estimations annuelles, 
l’option souhaitable aurait été de réduire cette période 
à 12 mois seulement. Par contre, le but de la présente 
démonstration consiste à mettre en lumière l’écart 
entre ce que les forces de l’ordre estiment, et consé-
quemment, affirment avoir neutralisé en se fondant sur 
un modèle purement statique, et ce que nous croyons 
être la véritable capacité d’approvisionnement du mar-
ché de la distribution qu’ils ont neutralisée. Ainsi, nous 
avons plutôt décidé de nous en tenir à la valeur établie. 
Outre la volonté de fournir des références précises 
quant au rendement de ce type d’installations (c.-à-d. 
nombre médian de cycles sur une base mensuelle, 
performance des équipements par cycle), la visée pour-
suivie consistait à proposer un portrait qui soit le plus 
réaliste possible et non d’une précision absolue. Dans 
un tel cas, la voie à emprunter aurait été celle de repro-
duire le rendement de chacun des laboratoires pour 
lesquels nous disposions d’une période d’activité ou 
bien inversement, adopter la période réelle d’activité et 
lui appliquer des estimations médianes de rendement 
mensuel (c.-à-d. nombre médian de cycles mensuels, 
performance des équipements par lot). 

Ceci étant pour la totalité de la période à l’étude et 
suivant la formule présentée dans la section précédente 
(p. 62), nous avons estimé que les superlaboratoi-
res interceptés au Québec pour la période à l’étude 
auraient produit 1 560 kg de substances du groupe 
ecstasy et 4 095 kg de STA au total. La somme des pro-
ductions inhérentes aux deux catégories de laboratoires 
(intermédiaires et superlaboratoires) équivaut, quant 
à elle, à 1 800 kg pour l’ecstasy et à 4 360,5 kg pour les 
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36.	 Il s’agit de programmes sous la responsabilité de la Sûreté du Québec et auxquels l’ensemble des services policiers québécois 
collaborent. Les deux programmes visent à coordonner les efforts durant les périodes propices à la culture extérieure de marijuana. 

STA, pour un total global de 6 160,5 kg de drogues de 
synthèse sur une période de 11 ans. 

Cette quantité contraste drastiquement avec les chiffres 
présentés à la section 3.2, lesquels se réfèrent stricte-
ment à la somme des quantités saisies au moment du 
démantèlement. Ce sont ces chiffres que les services 
policiers rapportent aux tribunaux chargés de rendre 
des décisions à l’endroit des producteurs ainsi qu’aux 
institutions, telles que l’ONUDC, qui s’acquittent de 
déterminer l’évolution de la capacité de production des 
pays d’une année à l’autre. Rappelons, comme indi-
qué précédemment, que pour l’ensemble de la période 
étudiée, la capacité totale réelle (STA + ecstasy) avait 
été établie à 616 kg, tandis que la projection probable 
(réelle + potentielle) s’élevait, quant à elle, à 912 kg. Ces 
chiffres se référaient à des estimations de la capacité 
neutralisée dans une perspective purement statique.

En somme, rapportée sur une base annuelle, la quan-
tité globale de drogues que les installations détectées 
par la police, sur une période de 11 ans, auraient été en 
mesure de produire avant d’être débusquées équivaut 
à 560 kg (6 160 kg/11 ans). La conjugaison de cette 
donnée avec la taille de la population active dans le 
secteur de la production et la période d’activité des 
laboratoires avant qu’ils ne soient débusqués, n’est 
pas sans entraîner une remise en question de certaines 
estimations formulées jusqu’à maintenant au regard 
des caractéristiques de la production canadienne et 
québécoise des drogues de synthèse. 

4.3	 L’évidence d’un déséquilibre entre 
l’offre et la demande : un important 
potentiel de production entre les 
mains d’une population limitée

Il en a été abondamment question précédemment, le 
secteur de la production de drogues de synthèse repré-
sente un milieu clandestin se distinguant par nombre 
de particularités. En adéquation avec les propositions 
de réputés chercheurs américains sur la question des 
drogues de synthèse, parmi lesquels figurent Weisheit 
et Wells (2012), nous sommes d’avis que l’emprunt de 
références issues d’études portant sur d’autres types de 
production de drogues n’est pas souhaitable. Les études 
réalisées sur la production québécoise de marijuana ont 

généré des références incontournables pour les auteurs 
des premières estimations canadiennes et québécoi-
ses en matière de production de drogues de synthèse. 
Cependant, l’éclairage fourni par les angles d’analyse 
préconisés dans la présente recherche tend à suggérer 
des biais potentiels par ce choix forcé en l’absence de 
connaissances suffisantes sur le secteur qui nous intéresse.

La première remise en question a trait au taux de détec-
tion. Pour le Québec, Bouchard (2008) a établi à 11 % 
le risque global de détection en ce qui a trait à l’en-
semble des types de culture de cannabis présents sur le 
territoire de la province. Ainsi, ce taux de saisie prend 
en compte l’efficacité et l’effort des services de police 
québécois en matière d’éradication des plantations 
extérieures. Ce qui en soi n’est pas négligeable dans la 
mesure où il n’existe aucun programme policier com-
parable à celui de « Cisaille et Bouture 36 » en matière 
de drogues de synthèse. Il convient de souligner par 
ailleurs que quel que soit le type de culture (extérieure, 
intérieure en terre ou hydroponique), le taux de saisie 
fluctue selon la taille de la production. Effectivement, 
quelle que soit la catégorie de culture, Bouchard (2008) 
a été en mesure d’établir que le nombre de plants culti-
vés, soit l’envergure du lieu de culture, fait accroître 
les risques de détection encourus par les producteurs. 
Plus précisément, le risque de détection pour une 
production de cannabis extérieure s’avère très élevé, 
celui-ci variant de 19,3 % pour un emplacement de 
petite taille (une dizaine de plants) à de 36 % pour une 
plantation d’importance (228 plants). Les installations 
hydroponiques seraient plus difficilement détectables, 
le taux de saisie se situant entre 1,6 % (petite taille) 
et 3 % (grande taille). Bien qu’il se soit révélé impos-
sible de reproduire le type d’analyses réalisées par 
Bouchard (2008) à partir de nos données, il reste que 
le temps moyen pendant lequel les laboratoires clan-
destins réussissent à demeurer en activité avant d’être 
débusqués tend à dépeindre une situation inverse, 
c’est-à-dire que les installations sophistiquées à haut 
rendement semblent plus difficilement détectables que 
les laboratoires plus rudimentaires. 

De notre point de vue, les éléments menant à la détec-
tion d’une production intérieure de cannabis et d’un 
laboratoire clandestin sont différents. De fait, la police 
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37.	 Précisons que ce taux de saisie est pour le moins hypothétique, celui-ci ayant été calculé à partir d’indications fournies par 
Bouchard et collab. (2012) sur la base de scénarios d’estimation de la production totale de STA au Canada. À ce titre, le lecteur 
est invité à consulter la page 60 du rapport de ces derniers afin de saisir notre scepticisme quant à la vraisemblance de ce taux 
de saisie de 14,5 %, qui représente la moyenne des estimations minimales des saisies policières canadiennes en 2007 et 2008 
(21,7 %, 7, 4 %), lesquelles estimations, précisons-le, résultent de scénarios purement hypothétiques présentés à ce titre par 
les auteurs. 

dispose d’une plus grande variété de moyens pour 
cibler un lieu potentiellement exploité à des fins de 
culture intérieure de cannabis. D’abord, les cultivateurs 
de cannabis doivent composer avec une forte odeur 
qui les trahit fréquemment. Bien que la synthèse de 
drogues produise des odeurs, rien ne laisse croire que 
ce motif ait été à la base de la détection des labora-
toires québécois ayant été neutralisés. Il en aurait été 
possiblement autrement si des producteurs québécois 
avaient employé la voie de la technique Birch reduction, 
laquelle a comme principal désavantage de propager de 
fortes odeurs. À noter que l’odeur peut à la fois contri-
buer à alerter la police et aussi permettre à celle-ci de 
confirmer des doutes. Également, la production inté-
rieure de cannabis nécessite une importante consom-
mation d’électricité. Encore là, une surconsommation 
sert à la fois la cause de la police à deux niveaux. Les 
fournisseurs, suspicieux face aux variations anormales 
de consommation de leurs clients, ont comme réflexe 
de se tourner vers les forces de l’ordre. Inversement, 
ces dernières se rabattent vers les premiers en cas de 
doute concernant une adresse. En cas de détournement 
illicite d’électricité, il est aussi possible de confirmer 
une surconsommation d’électricité par des techniques 
de détection appliquées au câblage. Aussi, le nombre 
élevé d’immeubles exploités à des fins de produc-
tion de marijuana depuis de nombreuses d’années a 
permis à la police d’établir des modus operandi qui 
contribuent grandement à les aider dans la détection 
de cas de production intérieure de cannabis. Enfin, 
à cela s’ajoute la chaleur dégagée par les puissantes 
lampes que les cultivateurs utilisent. Celles-ci jouent 
en quelque sorte en leur défaveur, dans la mesure où la 
police dispose de techniques permettant de cibler une 
résidence qui abrite une serre en fonction de la tem-
pérature observable de l’immeuble en comparaison de 
ceux des environs. À moins de négligence de la part des 
chimistes, la police ne dispose pas d’autant de moyens 
efficaces pour la détection de laboratoires clandestins. 

Suivant cette logique, le taux de saisie de 14,5 % 37 uti-
lisé par le SRCQ (2012b) pour estimer la population 
québécoise de laboratoires en activité au cours d’une 

année semble trop élevé. Malgré tout ce qui désavan-
tage la police dans le cas des laboratoires clandestins, 
il serait beaucoup plus approprié de concevoir la pro-
duction de drogues de synthèse comme une activité 
illicite s’apparentant, en clandestinité, à la culture 
strictement intérieure de cannabis. Au chapitre des 
ressources humaines nécessaires, et toujours selon 
l’étude de Bouchard (2008), ce sont les serres de petite 
taille qui se rapprochent le plus du nombre de per-
sonnes qu’il faut pour exploiter un laboratoire, soit 
trois codélinquants. La taille du bassin de ressources 
humaines affectées au fonctionnement d’une activité 
clandestine dans un lieu n’est probablement pas étran-
gère aux risques distinctifs de détection pour les serres 
de plus grande envergure. Ces conditions étant, il est 
tout à fait plausible que le taux d’efficacité de la police 
québécoise en matière de détection de laboratoires 
clandestins se situe dans la fourchette constituée du 
taux de saisie pour des cultures hydroponiques de 
petite taille (1,6 %) et des cultures intérieures en terre 
de taille similaire (4,6 %). 

La distribution des laboratoires détectés au Québec sur 
une période de 11 ans, mentionnée à la section 3.4, 
présente avant toute chose un nombre très restreint 
d’observations. Sans prise en compte de la catégorie de 
laboratoires, 1,9 laboratoire clandestin est neutralisé au 
Québec en moyenne chaque année. Cette moyenne ne 
peut servir à refléter la différence de rendement selon la 
catégorie de laboratoire, ni non plus le double rende-
ment des installations hybrides. Par souci de précision, 
nous avons donc décidé de calculer des moyennes pour 
chaque type de production et pour les deux catégories 
de laboratoires. La symétrie de la distribution sur le plan 
temporel (2001-2004 / 2007-2010) n’incite pas à opter 
pour un redécoupage de la période aux fins du calcul 
de ces moyennes. Ainsi, plus précisément, c’est entre 
0,63 et 0,54 superlaboratoire dédié respectivement à la 
production d’ecstasy et de STA qui est saisi en moyenne 
chaque année. En ce qui a trait aux laboratoires à ren-
dement intermédiaire, les moyennes annuelles sont les 
suivantes : 0,72 pour l’ecstasy et 0,63 pour les STA. 
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Selon que l’on présume que le taux de saisie est de 
1,6 %, 4,6 % ou 11 %, la population de laboratoi-
res clandestins en activité au Québec varie, comme 
l’indique le tableau 9, entre un plafond maximum de 
156 laboratoires et un seuil minimal de 24. Par contre, 

Tableau 9 : Estimation du nombre de laboratoires en activité au cours d’une année selon différents scénarios 
de taux de saisie

Superlaboratoire
Laboratoire rendement 

intermédiaire

TotalSTA Ecstasy STA Ecstasy

Estimation haute (taux détection 1,6 %) 33 39 39 45 156

Estimation basse (taux détection 4,6 %) 12 14 14 16 56

Taux détection globale cannabis (11 %) 5 6 6 7 24

et considérant qu’il serait étonnant que les services poli-
ciers québécois aient autant de facilité à détecter des 
laboratoires clandestins que toutes formes confondues 
de lieux de culture de marijuana, le scénario de 56 labo-
ratoires nous apparaît comme le plus vraisemblable.

En appliquant les nouvelles connaissances dégagées 
par la présente recherche sur le fonctionnement des 
laboratoires clandestins, plus particulièrement au cha-
pitre de leur rendement respectif, de leur productivité 
et de leur longévité, on constate que le scénario le plus 
conservateur dégage une production totale annuelle de 
près de quatre fois celle estimée par le SRCQ (2012b), 
qui était de 808,8 kg par année. De fait, l’estimation 
basée sur le scénario que nous considérons comme 
étant possiblement le plus près de la réalité s’approche 
de celle proposée par Bouchard et collab. (2012) pour 
l’ensemble du Canada. Précisons que ces chercheurs, 
devant une carence évidente de connaissances sur la 

réalité canadienne de la production de drogues de 
synthèse, avaient supposé, par prudence, qu’un labo-
ratoire ne s’adonnait qu’à deux cycles de production 
par année, alors que nos résultats démontrent qu’en un 
seul mois, des laboratoires québécois en réalisent sou-
vent quatre fois plus. Il ne s’agit là que d’un seul facteur 
susceptible d’expliquer le rapprochement entre leur 
estimation jugée la plus élevée, à savoir les 11 485 kg 
pour l’ensemble du Canada, et les 8 470 kg que nous 
avançons comme étant la capacité de production 
annuelle de la population de laboratoires clandestins 
vraisemblablement en activité en sol québécois.

Tableau 10 : Estimation de la production annuelle totale de drogues de synthèse au Québec fondée sur 
différents scénarios de population de laboratoires en activité

Nombre implicite 
de laboratoires en activité 

(toutes catégories confondues)

Capacité 
estimée 

d’ecstasy (kg)

Capacité 
estimée

de STA (kg)

Capacité totale estimée 
de drogues de synthèse 

produites annuellement en kg

Estimation reposant sur 
les valeurs médianes de 
rendement et la durée de vie 
en mois des laboratoires*

156 6 030 17 363 29 423

56 2 160 6 310 8 470

24 930 2 632 3 562

*  �Le rendement médian relatif à chacune des catégories de laboratoires selon le type de substance a été employé 
de même que le nombre médian de lots sur une base mensuelle. Le cycle de vie des superlaboratoires a, quant à 
lui, été ramené à une durée de 12 mois.
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Les estimations proposées au tableau 10, bien qu’elles 
doivent être abordées avec une certaine prudence en 
l’absence d’un taux de détection expressément calculé 
pour ce type d’activité clandestine, viennent jeter un 
doute appréciable sur les plaidoyers réhabilitant la 
réputation du Canada. Rappelons que l’ONUDC 
ainsi que certaines instances américaines attribuent 
au Canada, depuis quelques années, une étiquette 
de producteur majeur de drogues de synthèse. À la 
lumière de nos résultats, le propos accusateur porté sur 
le Canada, et par extension sur le Québec, n’est pas tant 
dénué de fondement comme certains le soutiennent 
sans réserve. Après avoir conclu que l’excédent de la 
production québécoise disponible pour l’exportation 
était d’à peine 300 kg par année, le SRCQ tenait le 
discours suivant, à s’avoir « qu’on peut dire sans nul 
doute que le Québec n’est pas un acteur de grande 
importance dans la production des drogues de syn-
thèse, et ce, contrairement à ce qui est allégué dans 
les rapports de l’ONU et des autorités américaines » 
(SRCQ, 2012b : 19). 

Cette affirmation repose sur la part du Québec au 
regard de l’estimation de la production mondiale de 
STA fournie par l’ONUDC (UNODC, 2010), soit une 
fourchette se situant entre 250 et 746 tonnes métri-
ques (t). Or, la part du Québec seulement – jamais 
la province n’a été directement ciblée par les autori-
tés américaines ni internationales – serait de l’ordre 
de 1,1 % à 3,36 % de la production mondiale, selon 
l’estimation intermédiaire de 8,4 t. Advenant que la 
réalité québécoise dégagée par nos travaux soit un tant 
soit peu représentative de ce qui se déroule dans les 
autres provinces canadiennes (pensons simplement au 
cycle de vie des laboratoires), il y a tout lieu d’accorder 
une certaine crédibilité aux constats formulés par les 
Nations Unies et les agences américaines (UNODC, 
2009). Cette attitude serait d’autant plus de mise 

advenant la confirmation de notre hypothèse, selon 
laquelle la production clandestine de drogues de syn-
thèse représente une activité illicite particulièrement 
difficile à détecter, et que, conséquemment, le taux de 
saisie est véritablement très bas. En effet, le scénario 
de 29,4 t et de 156 laboratoires en activité sur le terri-
toire québécois fait passer la part du Québec dans la 
production globale de 3,9 % à 11,7 %. 

Évaluant que le Canada serait responsable à hauteur de 
0,6 % à 4,6 % de la production mondiale, Bouchard 
et collab. (2012) jugeaient que c’était une question de 
point de vue que d’accepter ou non la catégorisation 
du Canada comme un pays producteur « majeur » 
de drogues de synthèse. À notre point de vue, et à la 
lumière de nos résultats, le débat sur le positionnement 
exact du Canada parmi les pays producteurs et expor-
tateurs de drogues de synthèse demeure pour le moins 
secondaire dans les circonstances. Le fait de détermi-
ner l’ampleur des quantités excédentaires disponibles 
pour les marchés extérieurs au Québec ou d’identifier 
ces marchés en question revêt, il est vrai, une certaine 
importance, mais encore faut-il s’intéresser, en tout 
premier lieu, aux répercussions d’une telle production 
à l’intérieur même des frontières québécoises, voire 
s’en inquiéter. Pour l’année 2009, la quantité de STA 
consommées au Canada équivaudrait, selon le pire des 
scénarios, à 848 kg (Bouchard et collab. 2012), alors 
qu’au Québec, pour la même année, 75,5 kg de STA et 
321 kg d’ecstasy seraient consommés. Quelle que soit 
l’exactitude de ces estimations et le choix que nous 
faisons parmi les trois scénarios que nous proposons, 
un fait demeure : il existe un déséquilibre évident entre 
l’offre et la demande québécoises pour les deux types 
de substances auxquelles nous nous sommes intéressés 
dans la présente recherche. Reste à savoir l’effet de ce 
déséquilibre sur la croissance de la prévalence de la 
consommation de ces drogues chez les Québécois.
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Ce tout premier rapport en marge de notre recherche 
à plusieurs volets sur la question de la production de 
drogues de synthèse au Québec dicte, par les résultats 
qu’il présente, deux axes incontournables de discus-
sion. L’un d’eux, sur lequel nous reviendrons, concerne 
la taille de la population active dans ce milieu, qui 
à notre point de vue, constitue une caractéristique 
susceptible d’accentuer la complexité de la fonction 
répressive attendue des services d’application de la loi 
face à cette activité illicite. L’autre axe de discussion 
porte sur la réalité québécoise dépeinte par les derniè-
res lignes de la section précédente dans une perspective 
économique d’offre et de demande au sein d’un mar-
ché clandestin.

Un marché illicite de drogues, comme le montre avec 
une efficacité certaine De Choiseul Praslin (1991), 
nécessite à plusieurs égards la participation de la 
répression pour à la fois se régulariser et se justifier. 
Abordant tout spécialement le marché noir de la 
cocaïne, De Choiseul Praslin démontre que la pression 
exercée par la police sert, par les saisies, à empêcher un 
trop grand volume de stocks, créant du même coup une 
forme de rareté artificielle, sous prétexte de laquelle les 
prix au détail sont maintenus élevés. Wilson et Stevens 
(2008) partagent, confirment et réactualisent cette 
explication. Ainsi, comme ils l’expliquent, les efforts 
distinctifs des agences d’application de la loi sont à la 
base des variations de prix des drogues observables à 
travers le temps et selon les régions. En fait, deux signes 
témoignent d’un stock trop élevé dans un marché de 
drogues illicites. D’une part, cette réalité se traduit par 
une plus grande pureté du produit écoulé en fonction 
des standards habituellement observés et, d’autre part, 
et au même titre que ce qui est observé dans l’offre 
d’un produit légal, une diminution des prix au détail. 
La nature du matériel exploité dans ce projet de même 
que les angles d’analyse n’offrent aucun appui tangible 
pour que nous nous prononcions catégoriquement sur 
l’évolution de ces deux aspects. Par contre, voilà déjà 
pratiquement une décennie que nous nous intéressons 
à ce marché. Autant les éléments issus d’enquêtes qui 
vont au-delà de celles analysées que ceux provenant 
de consultations informelles auprès d’une gamme 
d’acteurs clés, qu’il s’agisse d’intervenants en toxicoma-
nie, de consommateurs et de policiers, pointent dans 

5.	 Discussion et recommandations

la même direction : le coût au détail de comprimés 
de STA et d’ecstasy semble avoir chuté drastiquement 
depuis 10 ans au Québec. Le comprimé d’ecstasy qui se 
négociait à 25 $ au tournant du millénaire implique-
rait, aujourd’hui, un déboursé inférieur à 10 $, voire 
même aux alentours de 5 $ l’unité dans le cas d’une 
acquisition d’une dizaine de comprimés. 

Loin de nous l’idée de soutenir la thèse voulant qu’une 
plus grande accessibilité d’une drogue illicite ait pour 
effet d’accentuer son usage au sein d’une popula-
tion donnée. Ni non plus d’entrevoir le même type 
de conséquence advenant un changement de statut 
de ces substances sur le plan légal. D’ailleurs, selon 
Beauchesne (2006), ce type de croyance serait de plus 
en plus délaissé chez les gens mieux informés sur le 
sujet de la prévention de la consommation problé-
matique des drogues. Il y aurait non seulement une 
remise en question de la prohibition, mais aussi une 
meilleure compréhension de la nécessité de prendre en 
compte toute la complexité des facteurs contextuels et 
personnels associés à l’usage de substances psychoac-
tives illicites. Pour revenir plus spécifiquement à la 
question de l’accessibilité dans un contexte de prohi-
bition, il n’est pas illusoire de penser qu’un certain 
nombre d’éléments conjoncturels ont pu permettre de 
fidéliser une nouvelle clientèle à ce type de produits 
plutôt qu’à un autre. À ce titre, Beauchesne (1991), 
traite de plusieurs stratégies déployées par les acteurs 
criminalisés pour développer une nouvelle clientèle de 
consommateurs parmi lesquelles figure la technique 
du dumping qui consiste à distribuer à faible coût, voire 
gratuitement, un nouveau produit jusqu’à l’avènement 
d’une demande soutenue des consommateurs. Dans 
le cas qui nous intéresse, il semble y avoir également 
eu une attention particulière portée de la part des pro-
ducteurs clandestins sur l’apparence de la drogue dans 
le cadre de sa mise en marché. Effectivement, notons 
l’attrait que représente la forme privilégiée pour met-
tre en marché les STA et l’ecstasy, des comprimés de 
couleurs attrayantes sur lesquelles on appose des logos 
de marque à la mode, en comparaison d’une matière 
poudreuse ou cristalline habituellement observée 
ailleurs pour les premières, et des capsules sans véri-
table attrait pour les secondes. Notamment pour les 
STA, ce choix de mise en marché, qui semble être un 
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trait distinctif du Québec (comprimé), offre un mode 
de consommation moins dur et de ce fait, peut être 
plus accessible. Le prix, facteur important pour le jeune 
usager récréatif au stade des premières expériences, 
peut aussi avoir détourné une portion des nouvelles 
générations de consommateurs de drogues illicites vers 
ce type de produits plutôt que vers d’autres ayant des 
propriétés similaires, mais d’un prix plus élevé, telle 
la cocaïne. Ce sont là quelques hypothèses envisagea-
bles pour expliquer, en partie du moins, pourquoi le 
Québec se démarque du reste du Canada au chapitre 
de la consommation de ces substances. 

Rappelons que les enquêtes canadiennes menées au 
début des années 2000 (2002 et 2004) confirmaient 
une croissance de la demande pour l’ecstasy, qui s’est 
accrue de 1,2 % sur une période de deux années seu-
lement (Flight, 2007). L’absence de différences signi-
ficatives entre le taux national et les taux propres à 
chacune des provinces suggère que cette augmentation 
s’est effectuée de façon uniforme à l’échelle du pays. 
Par contre, toujours selon Flight (2007), le Québec se 
distinguait sur deux points. D’abord, au chapitre des 
habitudes de consommation des jeunes de 24 ans et 
moins. Ensuite, et pour tous groupes d’âge confondus, 
le taux d’usage québécois de speed, lequel est signifi-
cativement supérieur à la moyenne nationale, la diffé-
rence étant de 1,5 %. Ainsi, déjà à cette époque, Flight 
(2007) disposait de données lui permettant d’avancer 
que les jeunes du Québec sont plus susceptibles que 
ceux du reste du Canada de consommer actuellement 
des amphétamines et de l’ecstasy.

Bien évidemment, le rôle de la police n’en est pas un 
centré sur la demande et en l’occurrence, la prévention 
de la consommation de drogues ne figure pas dans sa 
mission première. Au chapitre de l’offre, les actions 
des agences d’application de la loi visent davantage à 
régulariser qu’à enrayer. Si cette dernière avenue s’avère 
inatteignable pour toutes les drogues illicites, dans le 
cas des STA et de l’ecstasy, il nous apparaît plausible 
que même la première, soit la régularisation, semble 
être aussi hors d’atteinte pour le moment. La situation 
n’est pas propre au Québec d’ailleurs. En 2005, Diplock 
et collab. se disaient préoccupés par le faible nombre 
de laboratoires découverts en Colombie-Britannique 
comparativement aux États-Unis. Ayant travaillé à par-
tir d’une population de laboratoires détectés sur une 
période de deux ans, qui est de taille équivalente à celle 

du Québec pour une décennie, la préoccupation de ce 
groupe de chercheurs résidait dans le fait que le nombre 
d’étudiants du secondaire faisant usage de ces drogues 
était deux fois plus important en Colombie-Britannique 
qu’aux États-Unis. Pour ces chercheurs, cette situation 
suggérait l’existence d’une possible difficulté des auto-
rités policières à repérer les lieux de production. Nos 
résultats tendent non seulement à soutenir cette thèse, 
mais également, à délimiter certaines explications sous-
jacentes à cette réalité. La première des raisons tient au 
fait que la police québécoise a fort possiblement à faire 
face à un nombre de cibles particulièrement restreint 
dont plusieurs multiplient de toute évidence les pré-
cautions afin de rendre leurs activités impénétrables. La 
période pendant laquelle les exploitants, notamment 
ceux de superlaboratoires, réussissent à dissimuler leurs 
opérations clandestines constitue sans aucun doute le 
résultat qui sous-tend le plus significativement cette 
proposition. Ce qui n’a pas été abordé dans le présent 
rapport, et qui le sera dans une publication à venir, ce 
sont les vraisemblables difficultés rencontrées par les 
enquêtes lancées à neutraliser les producteurs ciblés, 
du moins à la première tentative, et ce, en dépit d’une 
somme d’énergie considérable tant en matière de 
temps consacré que de moyens déployés. Des dossiers 
montrent que pour certains producteurs prolifiques des 
années d’enquêtes réparties sur plusieurs projets ont 
été nécessaires avant qu’ils puissent être neutralisés. 
Tout indique que ces individus maîtrisent non seule-
ment les procédés chimiques, mais aussi les stratégies 
d’approvisionnement en précurseurs. Ces individus, il 
est question ici des producteurs directement impliqués 
dans les installations clandestines, ne sont pas exempts 
de faiblesses. D’abord, ils persistent dans la voie illicite 
empruntée malgré l’évidence d’une pression policière. 
La réintégration rapide dans cette spécialité criminelle 
après un épisode de neutralisation (incarcération) met 
en évidence une autre forme de faiblesse chez ce type de 
producteurs : leur prévisibilité. En fait, la réapparition 
à travers le temps et les différents dossiers d’enquêtes 
des chimistes présumés met en évidence cette tendance. 
Elle tend, de surcroît, à être confirmée également par 
les informations recueillies par les services policiers 
dans un cadre non opérationnel. En effet, nous avons 
examiné le flux de renseignements à propos des indi-
vidus ciblés par une enquête ayant conduit au déman-
tèlement d’un laboratoire. Il s’écoule en moyenne un 
peu plus d’une année entre le moment où la police 
démantèle un laboratoire et celui où elle a recueilli une 
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indication suggérant que le ou les individus reliés à ce 
lieu se réinvestissent à nouveau dans la production de 
drogues de synthèse. Comme le taux de condamnation 
ne semble pas particulièrement élevé, il s’agit là d’un 
exemple de constat ayant émergé de la présente recher-
che qui pourrait certainement bénéficier aux unités 
opérationnelles chargées de cibler et d’enquêter sur 
cette forme de criminalité. 

De fait, deux types de recommandations seront formu-
lés à la suite des analyses conduites dans le cadre du 
présent projet. Les premières concernent certaines par-
ticularités ayant trait au mode de fonctionnement de 
ce milieu, qui pourrait, nous croyons, servir à dégager 
des stratégies opérationnelles susceptibles d’accroître 
le risque de détection auquel s’exposent les exploitants 
de laboratoires clandestins, et ce, dans une perspective 
de rééquilibrer la situation actuelle de l’offre et de la 
demande. Les secondes recommandations concernent 
les retombées et les orientations en matière de recher-
che s’appuyant sur des données policières. 

Recommandations relatives aux actions 
policières 
Recommandation 1 : Maintenir la lutte à la production 
de drogues de synthèse parmi les priorités organisa-
tionnelles en matière d’enquête.

Considérant les éléments suivants, à savoir que : 

■■ La prévalence de la consommation de drogues 
de synthèse chez les jeunes Québécois demeure 
particulièrement élevée en comparaison des popu-
lations semblables en Amérique du Nord ;

■■ Cette particularité chez cette génération de consom-
mateurs risque éventuellement d’influer à la baisse la 
demande pour d’autres types de substances illicites ;

■■ Les estimations formulées à partir des méthodes 
et des données exploitées dans le cadre de cette 
recherche quant à la capacité de production des 
laboratoires en activité en sol québécois démon-
trent l’importante capacité intérieure dont dispose 
les acteurs clandestins ;

■■ Les estimations de la capacité de production des 
laboratoires clandestins suggèrent un déséquilibre 
entre l’offre et la demande ;

■■ Le maintien ou l’accentuation de ce déséquilibre 
pourrait se traduire, d’une part, en sol québécois, 
par des stratégies de dumping ou encore, par une 
baisse du prix déjà relativement faible à l’étape de 
la revente, et d’autre part, par l’émergence vérita-
ble du Québec comme un acteur sur le marché de 
l’exportation, de telle sorte qu’il puisse être pris 
comme cible de pressions à son tour.

Il serait souhaitable que la Sûreté du Québec maintienne 
la lutte à ce phénomène parmi ses priorités d’enquête. 

Recommandation 2 : Déployer des méthodes de sur-
veillance à l’endroit des chimistes ayant été ciblés ou 
soupçonnés d’agir à ce titre par une enquête policière, 
considérant le risque élevé de récidive en semblable 
matière que suggère l’analyse chronologique du cor-
pus, et ce, en tant que stratégie susceptible d’accroître 
l’efficacité policière en ce qui concerne la détection des 
laboratoires en activité.

Considérant les éléments suivants, à savoir que : 

■■ Ne maîtrise pas qui veut les divers procédés chimi-
ques que doit emprunter l’exploitant d’un labo-
ratoire clandestin pour produire des substances 
synthétiques de qualité ; 

■■ À défaut de détenir une formation académique en 
chimie, la seule voie par laquelle un individu peut 
acquérir suffisamment de connaissances et d’habi-
letés pour assembler un laboratoire clandestin et 
l’exploiter passe par l’expérience concrète en tant 
qu’assistant dans un véritable lieu dédié à la syn-
thèse de substances illicites. La séquence d’opéra-
tions complexes présente un trop grand défi pour 
qu’un autodidacte puisse simplement s’appuyer 
sur une documentation didactique et clandestine. 
Ainsi, comme la littérature scientifique américaine 
l’indique, nos analyses sous-tendent l’hypothèse 
que certains chimistes repérés au Québec ont 
assumé la formation ou la supervision d’autres 
exploitants de laboratoires clandestins ; 

■■ La décennie d’enquêtes analysées sous-tend l’hypo
thèse de l’existence d’une population de chimistes 
clandestins relativement restreinte au Québec. 
Au plus, ce sont une quinzaine d’individus qui 
auraient été à la tête des laboratoires détectés ;
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■■ Les chimistes repérés tendent à récidiver rapide-
ment, et ce, peu importe la résultante d’une enquête 
en ce qui les concerne spécifiquement (ex. : simple-
ment soupçonnés, appréhendés, condamnés à une 
peine privative de liberté). 

Il pourrait s’avérer judicieux de s’assurer de mainte-
nir ou de réinvestir des efforts en matière d’activité 
de renseignement, non seulement à l’endroit de ces 
individus, mais également de tous ceux susceptibles 
d’avoir pu profiter d’un transfert de connaissances de 
la part de ces derniers. 

Recommandation 3 : Tendre vers une uniformisation de 
l’information ou des éléments de preuve considérés dans 
la formulation d’estimations de la capacité de produc-
tion neutralisée dans le contexte d’une enquête policière.

Considérant les éléments suivants, à savoir que : 

■■ L’estimation de la capacité de production d’un 
laboratoire clandestin doit tenir compte de sa 
période d’activité, du flux d’approvisionnement en 
précurseurs, du nombre d’individus responsables 
des activités de synthèse et enfin, du rendement 
des équipements expressément utilisés pour cette 
phase de production, et ce, tout en prenant en 
compte les procédés privilégiés par leurs exploi-
tants et leurs habitudes de production ; 

■■ Les estimations observées dans les dossiers d’en-
quêtes analysés qui s’appuient sur la performance 
des équipements dédiés au pressage (de compri-
més) et à l’encapsulage offrent un faible éclairage, 
voire engendrent des biais quant à la capacité de 
production des laboratoires clandestins ;

■■ Les éléments d’information consignés par les poli-
ciers relativement aux lieux perquisitionnés reliés 
à des activités de production clandestine n’ont pas 
tous le même degré de précision.

La Sûreté du Québec devrait adopter et promouvoir, 
auprès des services policiers et autres organismes 
partenaires, une méthode uniformisée d’estimation 
de la capacité de production des laboratoires déman-
telés qui tienne compte du flux d’approvisionnement 

suggéré par l’enquête, de la performance du montage 
d’équipements de synthèse (plutôt que de celui dédié 
à la confection des comprimés), du type de procédés 
privilégiés par les chimistes clandestins, du cycle de 
production préconisé par ces derniers et enfin, de la 
période d’activité du laboratoire. Cette voie méthodo-
logique permettrait non seulement de circonscrire avec 
plus de justesse la production intérieure québécoise, 
mais aussi, d’éclairer plus adéquatement les tribunaux, 
dans leurs processus de détermination des sentences, 
sur l’ampleur des activités des individus poursuivis. 
Cette recommandation s’accompagne également 
d’une invitation aux experts appelés en soutien aux 
services policiers, à privilégier le recours à des ratios de 
conversion autant lorsqu’il est question de projeter la 
quantité de substance active sur la base des précurseurs 
disponibles selon les procédés en cause, que de trans-
former les quantités de comprimés saisies en substance 
active brute, ou inversement. De fait, il serait préférable 
que les avis d’experts demandés pour chaque dossier 
de démantèlement établissent la quantité brute totale 
distinguée pour les différentes substances actives. 

Recommandation 4 : Établir des liens avec les acteurs 
stratégiques que peuvent représenter les distributeurs 
autorisés de produits chimiques dans une lutte efficace 
à la production clandestine et entamer rapidement une 
veille sur Internet à l’endroit des fournisseurs cana-
diens et étrangers dont les produits ont été acheminés 
à des producteurs québécois de drogues de synthèse. 

Considérant les éléments suivants, à savoir que : 

■■ Les premiers cas de démantèlement ont tôt fait 
de démontrer la propension des exploitants qué-
bécois de laboratoires clandestins à privilégier la 
constitution de fausses entités commerciales et 
l’inscription officielle de ces dernières, de manière 
à éviter les soupçons et dissimuler les véritables 
motifs des achats de produits chimiques auprès 
des distributeurs autorisés ; 

■■ Cette voie, se traduit dans certains cas par une 
chaîne transactionnelle complexe, rendant difficile 
l’établissement de liens entre les acquisitions et les 
destinataires finaux ; 
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■■ Par son Règlement sur les précurseurs (SOR-2002-
359), le gouvernement canadien a mis en place, à 
partir de 2002, certains processus visant à contre-
carrer les détournements 38 de précurseurs de 
catégorie A ; 

■■ Par ce règlement, les distributeurs autorisés de 
précurseurs de catégorie A se sont vus contraints, 
d’une part, de mettre en place des dispositifs visant 
à éviter les vols et à déclarer ceux-ci, le cas échéant. 
D’autre part, et en vertu de l’article 8 du Règlement 
sur les précurseurs, ces distributeurs autorisés se 
sont vu transférer la responsabilité d’obtenir « une 
déclaration d’utilisation finale, signée et datée 
s’(ils) se (proposent) de vendre ou de fournir un 
précurseur de catégorie A à une personne autre 
qu’un distributeur autorisé en une quantité supé-
rieure au poids ou à l’emballage indiqué à l’an-
nexe du Règlement pour le précurseur en cause » et 
conséquemment, aussi, de tenir tous les registres 
de vente ; 

■■ Ce règlement laisse place à la possibilité de mul-
tiplier des acquisitions de quantités limitées de 
certains précurseurs sans obligation de déclaration 
d’utilisation finale de la part de l’acquéreur ;

■■ Par ce règlement, et à la lecture de l’annexe B du 
guide explicatif intitulé Les exigences et responsabi-
lités relatives aux distributeurs autorisés de précurseurs 
de catégorie A, laquelle se veut une liste de 33 indi-
cateurs de transactions douteuses, le législateur 
a, en quelque sorte, délégué à l’industrie privée, 
en l’occurrence les distributeurs autorisés, le rôle 
de juger de l’intégrité de leurs clients, du carac-
tère douteux des commandes et ultimement, du 
signalement de l’une ou l’autre de ces situations au 
responsable provincial du programme de contrôle 
des détournements de produits chimiques ;

■■ Le corpus d’enquête sur lequel s’appuie la présente 
recherche n’a pas permis de déceler une indication 
suggérant que ce type de signalement par des dis-
tributeurs autorisés québécois soit à l’origine de la 
détection des laboratoires démantelés au Québec 
entre 2000 et 2012 39 ;

■■ De toute évidence, diverses données colligées dans 
le cadre de la présente recherche confirment que 
plusieurs exploitants de laboratoires clandestins 
neutralisés s’approvisionnaient auprès de ces dis-
tributeurs autorisés ;

■■ Les compagnies enregistrées par les exploitants 
clandestins et par lesquelles ceux-ci adressaient des 
commandes de précurseurs aux distributeurs auto-
risés ne font pas systématiquement l’objet d’une 
radiation à la suite de l’intervention policière ;

■■ Le registre de vente de précurseurs de catégorie A 
que les distributeurs autorisés se doivent de four-
nir annuellement à Santé Canada en vertu du 
règlement précité constitue nécessairement un 
outil de renseignement susceptible de permettre 
à la fois la confirmation du maintien en activité 
des sociétés écrans servant les intérêts d’éléments 
criminalisés, et à la fois, par triangulation avec 
d’autres informations détenues par les services de 
renseignements criminels, de déceler de nouvelles 
firmes strictement utilisées à des fins illicites ;

■■ Les enquêtes analysées indiquent que des exploi-
tants québécois de laboratoires clandestins se sont 
également approvisionnés en précurseurs contrô-
lés auprès de fournisseurs canadiens et étrangers 
s’affichant sur Internet, lesquels ne représentent 
qu’une infime portion du nombre de fournisseurs 
virtuels en activité, dont certains se proposent de 
faire suivre au destinataire le produit chimique 
souhaité sous un faux étiquetage ; 

■■ Ces fournisseurs virtuels, dont il est impossible 
d’établir s’il s’agit de détenteurs de licences de 
distributeurs autorisés, doivent être considérés 
comme étant une voie potentielle facilitant le 
contournement de la législation à la fois par leurs 
exploitants et par les acteurs criminalisés qui font 
appel à eux.

La Sûreté du Québec, plus particulièrement son secteur 
des renseignements criminels, doit évaluer si ses prati-
ques actuelles en matière de collecte et d’analyse d’infor
mations, que ce soit en vigie sur la problématique de la 

38.	 Le lecteur intéressé par l’incidence des législations et les voies de contournement pourra suivre une autre publication en cours 
par les mêmes auteurs sur la question de l’effet des législations et l’adaptabilité des producteurs clandestins.

39.	 Les deux cas soulevés font référence à des signalements issus de l’Ontario. Nos démarches entreprises auprès du coordonnateur 
actuel pour la province du Québec tendent à confirmer l’inexistence de cas de signalement pour la province depuis l’entrée 
en vigueur du processus de déclaration des transactions douteuses, administré conjointement par Santé Canada et la GRC.



74 

production de drogues de synthèse, ou en phase préo-
pérationnelle à une enquête sur un réseau bien déter-
miné, font en sorte d’une part, de couvrir l’ensemble des 
vides potentiels laissés ou engendrés par la législation. 
D’autre part, il y a lieu d’évaluer si l’exploitation de 
l’ensemble des acteurs et des outils à la disposition de 
ce secteur est optimale dans une perspective d’accrois
sement de l’efficacité policière en matière de détection 
de laboratoires clandestins. 

Recommandation 5 : S’assurer de maintenir à jour 
les connaissances quant à l’évolution constante des 
pratiques des chimistes clandestins en matière d’auto-
production de précurseurs contrôlés au sein même des 
laboratoires et s’assurer, en phase d’enquête opération-
nelle, de prendre des décisions éclairées et non précipi-
tées qui tiennent compte de ces pratiques de manière à 
accroître les chances de poursuites criminelles. 

Considérant les éléments suivants, à savoir que :

■■ Les chimistes québécois tendent à faire preuve de la 
même adaptabilité décrite par certains chercheurs 
américains, ce qui se traduit par une autosuffisance 
en précurseurs contrôlés ; 

■■ Cette autosuffisance passe par la production de 
précurseurs contrôlés à partir de produits accessi-
bles sur le marché légal ;

■■ L’inscription de ces produits sur la liste des précur-
seurs contrôlés en tant que stratégie légale visant 
à contrecarrer les pratiques des producteurs clan-
destins semble n’avoir qu’un effet temporaire, ces 
derniers se rabattant tout simplement sur d’autres 
produits non contrôlés pour produire l’ingrédient 
nouvellement placé en annexe et ainsi, dévelop-
per une nouvelle voie de contournement par 
l’autosuffisance.

Pour être efficaces, et s’assurer de réaliser des inter-
ventions en temps opportun, c’est-à-dire que celles-ci 
soient susceptibles de mener au dépôt d’accusations, 
les forces policières se doivent d’être à l’affût des nou-
velles voies de contournement par l’autoproduction 
de produits contrôlés que privilégient les chimistes 
clandestins. Des interventions précipitées, qui ne tien-
nent pas compte de l’adaptabilité et de l’innovation 

dont font preuve ces individus, risquent de mener 
au démantèlement de laboratoires à un moment où 
aucune action illicite en soi ne s’y déroule. 

De plus, nous désirons mettre, encore une fois, l’accent 
sur la position stratégique occupée par les distributeurs 
autorisés pour aider les forces policières à détecter les 
changements d’habitudes chez leurs clients concernant 
des produits commandés, lesquels changements, en 
relation avec de nouvelles inscriptions de substances 
en annexe, peuvent clairement laisser croire à l’adop-
tion d’une voie de contournement à des fins clan-
destines par leurs clients. Il s’agit là, nous le croyons, 
d’une stratégie disposant d’un potentiel élevé pour 
discriminer les firmes qui ne servent que d’écran à 
des activités criminelles. Plutôt que de faire des pres-
sions auprès du législateur afin que celui-ci place en 
annexe de nouveaux produits, tel le benzaldéhyde, les 
forces policières devraient plutôt tenter d’identifier 
les clients nouvellement intéressés par ce produit dis-
ponible, notamment, mais non exclusivement, chez 
les distributeurs autorisés. Une lutte efficace à grand 
déploiement quant à cette production pourrait cer-
tainement s’orchestrer par une phase de collecte de 
renseignements à la fois intensive et extensive, auprès 
des distributeurs de ce produit actuellement exploité 
par les chimistes clandestins pour produire eux-mêmes 
les précurseurs contrôlés. 

Recommandations relatives à l’exploitation 
de données policières à des fins de recherche
Ce premier rapport inhérent au chantier de recherche 
s’est appuyé sur des données recueillies par les services 
policiers dans une toute autre perspective que celle de 
contribuer à l’avancement de la connaissance scienti-
fique sur le fonctionnement des laboratoires clandes-
tins. L’angle privilégié aura été de maximiser l’accès à la 
richesse de ces données afin de pallier à un maximum de 
lacunes dans le domaine des connaissances soulevées 
par les chercheurs s’étant intéressés à la problématique 
des drogues de synthèse. Sans prétention aucune, les 
résultats rapportés sauront combler un certain nombre 
d’inconnues décriées par le milieu scientifique, mais 
aussi offrir un éclairage susceptible d’appuyer les déci-
deurs du milieu policier relativement à cette probléma-
tique en phase de consolidation au Québec. En regard 
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de différents autres phénomènes, l’exploitation de ce 
type de données pourrait servir la cause de la science 
tout comme celle des services policiers. 

Considérant les éléments suivants, à savoir que :

■■ La Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels 
(Loi sur l’accès) prévoit qu’un organisme peut uti-
liser des renseignements pour une autre fin, avec le 
consentement de la personne concernée, ou sans 
son consentement dans certains cas, notamment 
lorsque son utilisation sert des fins compatibles 
avec celles pour lesquelles il a été recueilli ; 

■■ La compatibilité au sens de l’article 65.1 de cette 
loi s’évalue en fonction du lien direct et pertinent 
entre les fins pour lesquelles le renseignement a 
été collecté (usage primaire) et les nouvelles fins 
pour lesquelles il sera utilisé (usage secondaire) ;

■■ Dans le cas qui nous occupe, les objectifs de 
recherche poursuivis et les fins pour lesquelles les 
renseignements ont été utilisés s’inscrivent dans 
le cadre de la mission de la Sûreté de prévenir et 
de réprimer le crime et les infractions aux lois ou 
règlements comme le prescrit la Loi sur la police ;

■■ Le corpus visé par la présente recherche est ainsi 
conforme aux dispositions de l’article 65.1 (3) de 
la Loi sur l’accès dans la mesure où l’utilisation 
des renseignements visait l’application d’une loi 
au Québec.

Il apparaît judicieux que la Sûreté du Québec tout 
comme les autres partenaires policiers ayant contribué 
au présent projet maintiennent l’ouverture manifestée 
en favorisant l’accès à des documents policiers, plus 
particulièrement des dossiers d’enquêtes, au profit 
d’une recherche dont les objectifs, mais surtout les 
retombées, pouvaient être difficiles à saisir et à anti-
ciper au départ, et ce, notamment parce que la voie 
méthodologique empruntée laissait une place impor-
tante à l’approche inductive.



Découverte par la Sûreté, en 2009, d’un laboratoire clandestin utilisé pour la production de méthamphétamine et d’ecstasy. 
Plusieurs de ces laboratoires hybrides ont été découverts au Québec depuis 2000.
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Les drogues de synthèse, qu’il soit question de 
méthamphétamine ou d’ecstasy, ou bien d’un mélange 
des deux substances – à l’image de la composition des 
comprimés écoulés sur le marché noir québécois – ont 
commencé à devenir une véritable préoccupation aux 
yeux de certains groupes d’intervenants, notamment 
du milieu de la santé, au début des années 2000, et 
plus intensément après 2005. 

Au tournant du siècle, on associait essentiellement 
l’usage de ce type de substances à des milieux ou des 
événements marginaux. Quelques années plus tard, 
la circulation d’informations de toute nature a fait 
en sorte d’accroître et de consolider le caractère pré-
occupant de ces substances. D’abord, des images, au 
caractère sensationnaliste, d’usagers de ces substances 
illustrant les répercussions physiques évidentes, rapi-
des et désastreuses qui résultent d’un usage abusif 
de méthamphétamine sous forme cristalline (crystal 
meth) ont largement circulé sur Internet, sur les médias 
sociaux ou bien à travers des chaînes de courriels. 
Repris par les médias, ces clichés, en mode juxtapo-
sition avant-après – pour mieux démontrer la nature 
et la rapidité des dégradations physiques – avaient 
quelque chose d’inquiétant, même s’il s’agissait pour 
l’essentiel de jeunes américains ou bien d’adolescents 
de l’Ouest canadien. De fait, rien n’indique que l’usage 
de méthamphétamine, selon le mode d’usage pour un 
produit sous forme cristalline, n’ait atteint, au Québec 
le stade épidémique constaté ailleurs et anticipé il y 
a quelques années déjà. Nos observations eu égard à 
la production de méthamphétamine sous cette forme 
tendent à démontrer un attrait quasi nul de la part des 
exploitants de laboratoires clandestins détectés par la 
police québécoise.

À peu près à la même époque, des résultats de sonda-
ges menés périodiquement et rigoureusement auprès 
d’étudiants québécois de l’enseignement secondaire 
dépeignaient une situation moins saisissante, mais 
non moins inquiétante pour autant. Ces résultats 
sonnaient l’alarme sur un phénomène observé au 
Québec : la situation s’est développée d’une façon 
telle qu’en quelques années seulement, les chercheurs 
en santé publique en sont venus au constat suivant : 
la prévalence, à la hausse, de la consommation de 

6.	 Conclusion

drogues de synthèse chez les jeunes Québécois a fait en 
sorte de distinguer la province du reste de l’Amérique 
du Nord à ce chapitre. Le mode de consommation de 
la méthamphétamine, par voie orale et sous forme de 
comprimés principalement, n’entraîne peut-être pas 
des répercussions observables aussi rapidement que 
lorsqu’il est question d’inhalation du crystal chauffé, 
mais cela n’est pas pour autant sans conséquences sur 
la santé, comme l’indique Rouillard (2003).

Des intervenants intéressés par ce sujet et cette situation 
au Québec ont soulevé questionnements et hypothè-
ses. L’une d’elles, formulée par Fallu et collab., (2008), 
a attiré notre attention et se lisait ainsi : se pourrait-il 
qu’il existe un lien entre la disponibilité, voire l’acces-
sibilité, de la méthamphétamine et de l’ecstasy en sol 
québécois et l’état de la consommation de ces produits 
chez les jeunes de la province ? Il s’agissait là d’une 
façon de considérer la problématique en réunissant la 
position de l’offre et de la demande. 

Loin de nous, comme discuté plus haut, l’idée d’opter 
pour une explication futile de l’état de la consomma-
tion chez une population, qui place à l’avant-plan 
les paramètres de l’accessibilité et de la disponibilité 
d’un produit licite ou non. Cependant, force est de 
considérer que dans une économie de marché, l’offre 
et la demande se conditionnent mutuellement. Ainsi, 
notons que des indices rassemblés par les différentes 
techniques de collecte de données dans la présente 
recherche tendent à suggérer que les organisations cri-
minelles notoires dans le domaine de la distribution 
de drogues ont été prises de court par la demande des 
usagers québécois pour l’ecstasy, allant même de prime 
abord à juger inintéressante cette clientèle. Par contre, 
après avoir pris conscience que cette demande n’allait 
pas s’atténuer, ni présenter une menace pour d’autres 
marchés de drogues compte tenu qu’il s’agissait d’une 
nouvelle clientèle, voire d’une nouvelle génération de 
consommateurs, ces organisations se sont investies sur 
le plan de l’offre en mettant à profit leur structure de 
distribution et leurs ressources, notamment financières 
et logistiques, au chapitre de la production. Comme 
conséquence, on peut penser que ces organisations 
ont en quelque sorte imposé le type de produit qui 
deviendrait le plus accessible et, par extension, le mode 



78 

d’usage qui était pour se répandre. Ce scénario qui 
aborde comment le marché des drogues de synthèse 
au Québec s’est peut-être développé, encore hypo-
thétique et fragmentaire nous le concevons, d’autant 
que la recherche de données sur cet aspect ne faisait 
pas partie de nos priorités, constitue néanmoins une 
base intéressante pour poursuivre l’accumulation de 
connaissances sur le sujet. Les carences en connais-
sances sont flagrantes et nombreuses, surtout sous 
la perspective de l’offre. Ce sont ces carences qui ont 
d’ailleurs grandement justifié l’amorce de nos travaux 
il y a quelques années. Au moment de publier ce pre-
mier rapport, force est de constater que les lacunes en 
connaissances demeurent toujours importantes. 

Effectivement, les connaissances accumulées au 
Québec sur le marché clandestin des drogues de syn-
thèse (STA et ecstasy) n’abordaient il y a quelques 
années, et encore aujourd’hui, quasi uniquement des 
aspects reliés à la demande. D’où provient l’engoue-
ment pour ces substances ? Qui sont les usagers de ces 
drogues ? Quelles raisons invoquent-ils pour justifier la 
consommation de ces produits ? Quelles sont les réper-
cussions sur la santé de ceux qui en consomment ?

Dans ces conditions, il apparaissait opportun d’offrir 
un minimum d’éclairage sur la réalité de ceux qui, à 
l’opposé, s’affairent dans la clandestinité à produire 
ces substances. La simple perspective de répondre à des 
questions fort simples nous semblait d’une pertinence 
certaine. À combien s’élève le nombre de producteurs 
en sol québécois ? À combien s’élève leur capacité de 
production ? Et finalement, cette production intérieure 
est-elle suffisante pour subvenir à la demande, ou bien 
les usagers québécois consomment-ils des produits 
importés ? Du point de vue d’une réaction purement 
répressive, les réponses à ces questions vont comman-
der des actions stratégiques divergentes. L’objectif 
principal poursuivi par le présent rapport consistait à 
fournir le plus rapidement possible des estimations 
qui pourraient servir de réponse à ces questions, de 
manière à soutenir la prise de décision éclairée de la 
part des décideurs policiers évidemment, mais aussi de 
ceux d’autres organismes gouvernementaux concernés 
par cette problématique.

Deux axes ont guidé la rédaction de ce tout premier 
rapport d’une série à paraître prochainement sur 
d’autres thèmes abordés par nos travaux. Le premier 

consistait à éclairer le lecteur sur les deux types de subs-
tances auxquelles nous nous sommes intéressés tout 
particulièrement, soit les substances de type amphé-
taminique (méthamphétamine, amphétamine, speed 
sous son appellation sur le marché noir) et celles du 
groupe ecstasy (MDMA, MDA). 

Par une revue extensive de la littérature, il s’agissait 
d’extraire un maximum de connaissances sur de nom-
breux aspects liés à la production de ces deux types 
de substances : les variations observables en ce qui a 
trait au type de laboratoires détectés d’une région à 
l’autre, les éléments favorisant la prévalence, à titre de 
producteurs ou d’acteurs du crime organisé, ou bien 
d’usagers de drogues. Nous voulions également lever le 
voile sur les aspects suivants, à savoir : la productivité 
des laboratoires clandestins, la performance de l’équi-
pement et de l’instrumentation utilisés ou fabriqués 
expressément à des fins criminelles, les différents types 
de procédés de synthétisation clandestins, les retom-
bées tant positives que négatives de chacun d’eux (qu’il 
s’agisse de leur complexité, de leur productivité ou 
du temps nécessaire à l’achèvement de la totalité des 
étapes d’un cycle de production). Le lecteur aura rapi-
dement constaté un déséquilibre évident au chapitre 
des éléments de connaissance disponibles, lequel, au 
profit des substances de type amphétaminique, laissait 
en plan plusieurs questions sans réponse au sujet d’un 
créneau très important au Québec : la production de 
substances du groupe ecstasy. 

Le deuxième axe consistait à tenter de combler le plus 
grand nombre de lacunes observées par le milieu 
scientifique sur le plan des connaissances nécessaires 
pour proposer des estimations fiables en regard de 
l’ampleur de cette production. À ce sujet, les auteurs, 
tant canadiens qu’étrangers, s’accordent sur le fait que 
les carences s’avèrent nombreuses (Bouchard et collab., 
2012). Il y a également consensus sur l’idée que tendre 
vers une plus grande fiabilité de ce type d’estimations 
est justifié par le fait qu’ultimement, elles servent à 
soutenir les décisions des instances gouvernementales 
et policières en matière de définition de priorités et de 
stratégies. 

À la lumière de nos résultats, les forces policières qué-
bécoises sont maintenant au fait de plusieurs constats. 
Selon notre estimation intermédiaire, c’est-à-dire celle 
que nous jugeons relativement conservatrice, comme 
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nous l’avons qualifiée précédemment, il se produirait 
au Québec annuellement l’équivalent de 8,4 t de STA 
et de substances du groupe ecstasy. Cette estimation 
fait en sorte que la contribution du Québec à la pro-
duction mondiale oscillerait entre 1,1 % et 3,36 %. En 
d’autres termes, la capacité de production des installa-
tions clandestines en activité au Québec doit être jugée 
comme importante. 

Par contre, la police québécoise doit aussi savoir qu’elle 
n’a pas à lutter contre une population épidémique de 
producteurs. À première vue, cela peut sembler être un 
avantage pour les forces de l’ordre, mais il serait erroné 
de penser ainsi. Tout indique qu’en plus de maîtriser 
les procédés les plus complexes de synthétisation, voire 
même ceux leur permettant de contourner la régle-
mentation visant à restreindre l’accès aux précurseurs 
essentiels, ces individus démontrent aussi une habileté 
à bien cacher leurs activités clandestines. 

Cependant, ces producteurs ne semblent pas déployer 
d’efforts pour développer leur propre marque de 
commerce, c’est-à-dire se distinguer par une standar-
disation de leur produit en vue de la mise en marché. 
Certains verront dans les résultats de l’étude de Santé 
Canada (2008) sur la composition chimique très varia-
ble des comprimés saisis par la police dans toutes les 
régions du Québec, une preuve démontrant l’existence 
d’un très grand nombre de laboratoires clandestins en 
activité. Or, dans la grande majorité des cas, les saisies 
de comprimés réalisées sur les lieux de production 
témoignent, d’une part, de la tendance des producteurs 
à préparer la mise en marché de leurs drogues actives 
par le recours à des comprimés d’apparence très variée 
(couleur, forme et logo). D’autre part, les analyses des 
experts de Santé Canada relativement aux saisies de 
comprimés effectuées directement à la source, c’est-à-
dire sur les lieux de production et donc avant qu’ils 
ne prennent la voie des réseaux de distribution, indi-
quent l’absence de signature chimique standardisée 
pour des produits pourtant identiques sur le plan de 
l’apparence. En d’autres termes, il n’est pas rare que des 
comprimés de même apparence, saisis sur un même 
lieu de production et à un même moment, ne contien-
nent absolument pas les mêmes ingrédients, voire les 
mêmes substances actives (ex. : STA et ecstasy). Ces 
constatations ne vont pas à contre-courant de nos esti-
mations quant au nombre potentiel de laboratoires en 

activité. L’inverse aurait été le cas. Des produits standar-
disés à chacun des lieux de production mis en contexte 
avec ce qui est saisi un peu partout dans la province, 
soit des comprimés très variables en apparence et en 
composition, auraient milité en faveur d’un très grand 
nombre de laboratoires en activité. En somme, l’autre 
principal constat se dégageant de nos travaux est le 
suivant : le nombre estimé de lieux de production en 
activité n’est pas épidémique. De fait, cela explique 
possiblement, et dans une certaine mesure, la relative 
stabilité du nombre de lieux détectés chaque année, 
que ce soit par hasard ou bien à la suite d’enquêtes 
mises en place. 

En dépit de cette réalité, la capacité de production de 
ces chimistes clandestins, qui est la résultante de leurs 
compétences, s’avère importante, celle-ci dépassant 
largement les besoins intérieurs selon nos estimations. 
La capacité de ces individus à s’adapter aux obstacles, 
conjuguée aux efforts déployés pour échapper à la 
détection policière, contribue en partie à cette situa-
tion. La confection d’instruments de synthétisation 
pouvant répondre à leurs objectifs de production et 
la maximisation de leurs laboratoires, qui se traduit 
par la synthétisation simultanée ou en alternance de 
méthamphétamine et d’ecstasy, figurent au nombre des 
éléments explicatifs de leurs succès. 

Maintenant que nous saisissons un peu mieux leur 
réalité, leur stratégie, leur façon de s’adapter aux obs-
tacles, reste à s’intéresser aux moyens mis en œuvre par 
le législateur, les organismes gouvernementaux et les 
services policiers pour s’attaquer à cette activité. Déjà, 
nous pouvons annoncer que les mesures déployées 
pour restreindre l’accessibilité aux précurseurs ne sem-
blent pas atteindre l’objectif poursuivi. Ce n’est pas 
tant les mesures en soi, mais plutôt l’objectif global 
visé par celles-ci qui nous semblent inatteignables. 
Pensez pouvoir endiguer la production clandestine par 
des mesures restrictives d’accès, c’est omettre de consi-
dérer qu’il est question de criminels faisant souvent 
preuve d’imagination pour justement contourner les 
règles. Nos constats à ce sujet vont être explicités plus 
longuement dans un rapport à venir, tout comme ceux 
portant sur le déroulement des enquêtes policières 
amorcées sur des producteurs potentiels, ou entamées 
en réaction à la découverte fortuite d’installations clan-
destines de production de drogues de synthèse.
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Annexe I : Liste des principaux objectifs poursuivis par le projet de recherche dont découle le 
présent rapport

7.	 Annexes

■■ Connaître l’évolution des installations clandesti-
nes, que ce soit sur le plan de la distribution géo-
graphique, des caractéristiques des lieux qu’elles 
font intervenir, des méthodes, techniques et 
matériels qui y sont exploités et enfin, du type et 
de la quantité de produits chimiques qui y sont 
découverts.

■■ Examiner l’effet des modifications apportées à la 
Loi canadienne réglementant certaines drogues et 
autres substances en 2003 (mise en application du 
Règlement sur le contrôle des précurseurs) sur l’acces
sibilité de ces produits chimiques à l’échelle des 
exploitants de laboratoires clandestins et détermi-
ner les stratégies mises en œuvre par ces derniers 
pour contourner la législation en question.

■■ Brosser le profil des individus s’investissant dans 
ce type d’activité criminelle.

■■ Évaluer si l’exploitation des informations et des 
renseignements à la disposition des forces poli-
cières, que celles-ci réfèrent à des individus, des 
lieux ou des organisations criminelles, pourrait 
être optimisée dans la lutte à cette problématique.

■■ Examiner le déroulement et les particularités des 
enquêtes policières entourant le démantèlement 
d’installations clandestines.

■■ Établir, sur le plan de la détermination des sen-
tences, le traitement réservé par le système judi-
ciaire aux personnes s’investissant dans ce type de 
criminalité.
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Annexe II : Distribution, par dossier et par année, des différents lieux reliés à la production de 
drogue de synthèse selon leur vocation

Dossiers
Année de l’interv. 
policière

Nombre 
de lieux détectés

Fonction des lieux

Entreposage précurseurs Laboratoire de synthèse Confection de comprimés

1 2000 1 1

2 
2001

1 1

3 2 1 1

4 

2002

3 1 2

5 2 2

6 1 1 X

7 1 1

8 

2003

1 1

9 1 1 X

10 1 1

11 1 Extraction

12 1 1 X

13 

2004

2 1 1

14 1 1

15 2 1 1

16 1 1 X

17 
2006

1 1

18 1 1

19 

2007

1 1 X

20 1 1

22 2 1 1

23 

2008

2 1 1

24 3 1 2

25 1 1

26 

2009

1 1

27 1 1 X

28 1 1 X

29 4 1 1 + 2

30 

2010

3 1 2

31 1 1

32 1 1

33 
2003

0

34 0

35 2004 0

36 
2005 0

2007 0

37 
2008

0

38 0

TOTAL 46 10 23 lab. + 3 lab. 
d’extraction d’éphédrine

17 dont 7 au sein du 
laboratoire de synthèse

X : Signifie que le laboratoire de synthèse disposait, sur place, de l’équipements pour la confection de comprimés.
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